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AVANT-PROPOS
On a beaucoup écrit sur les chemins de fer, leur construction, leur exploitation.
Des ingénieurs éminents ont publié, sur la matière, de remarquables ouvrages, mais tous s'adressaient aux hommes spéciaux.
Le public n'a guère été initié, jusqu'ici, d'une manière simple, aux questions économiques relatives à l'établissement des voies
ferrées. Aussi bien, en général, peu de personnes se font une idée des charges que l'Etat s'est imposées et a imposées aux grandes compagnies pour établir les lignes secondaires, et donner des garanties d'intérêt aux capitaux engagés dans ces entreprises. Les résultats négatifs, au point de vue financier, de beaucoup de
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sections du nouveau réseau, ont ainsi passé inaperçus du public.
Quoi qu'il en soit, l'essor considérable imprimé à l'agriculture, au commerce et à l'industrie, dans les pays traversés par les lignes existantes, implique la nécessité de créer des chemins de fer de troisième ordre, et provoque des demandes de toute part. Mais encore faut-il se poser la question de savoir si , en suivant les errements anciens, les sacrifices à faire pour la construction de ces nouvelles voies ferrées ne seront pas disproportionnément plus considérables que les avantages que l'intérêt général en retirera, et n'entraveront pas, à un moment donné, la construction de ces nouveaux chemins, jusqu'au point de faire préférer le slalu quo.
Or, on sait que les lois de 1865 et de 1871 ont donné aux conseils généraux la faculté de concéder des chemins de fer d'intérêt local.
Sous le bénéfice de ces lois et sous l'impression qu'un chemin de fer, en France, est toujours une bonne affaire, tant pour les capitaux engagés que pour les contrées qu'il dessert,
avant-propos. vu
un assez grand nombre de concessions ont été données à des petites compagnies, sans garantie d'intérêt.
Malheureusement, la mise en exploitation de ces nouveaux chemins a donné des résultats déplorables au point de vue financier; l'Etat ne venant point annuellement au secours de ces petites compagnies, comme il le fait pour les grandes, pour les aider à payer l'intérêt des capitaux engagés, la vérité s'est brutalement révélée par des déficits considérables. De là le juste discrédit qui a frappé ces nouvelles lignes, et l'impossibilité pour les conseils généraux d'utiliser la faculté de concessions qui leur a été attribuée, sans demander à l'Etat des subventions supplémentaires exagérées, en sus de celles auxquelles la loi leur donne droit.
En d'autres termes, les chemins de fer d'intérêt local, tels qu'ils ont été établis jusqu'à ce jour, ne peuvent trouver dans les services qu'ils sont spécialement destinés à rendre des éléments de vitalité suffisants pour que ces entreprises soient fructueuses. Il faut arriver
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à les leur faire trouver, en cherchant les causes de leur insuccès et les moyens de l'éviter.
Tel est le but que je me propose d'atteindre dans cette publication, en m'appuyant d'exemples tirés de la pratique dans des circonstances analogues, en pays étrangers, depuis des années. Je m'efforcerai donc, en passant sommairement sur la partie technique, de me mettre à la portée de tout le monde, pour discuter les bases et les conditions économiques qui devraient présider à la détermination de la concession et à la construction d'un chemin de fer d'intérêt local.
CONSIDÉRATIONS GENERALES
L'établissement des lignes principales de chemins de fer rayonnant de Paris sur les grands ports de commerce de la France, vers les centres industriels importants et les points principaux de ses frontières, donna une telle impulsion au mouvement commercial, au développement de Tindustrie dans les contrées directement desservies par ces lignes, qu'immédiatement tous les chefslieux de départements, non desservis, réclamèrent d'être reliés à ces grandes lignes. La question stratégique, après les services rendus par les lignes principales pendant les guerres de Grimée et d'Italie, pour la rapidité du transport des approvisionnements et du matériel des armées, vint joindre sa voix à celle du commerce, et les lignes
secondaires furent créées au grand avantage des contrées que traversaient ces nouvelles voies ferrées. Le cadre s'était donc considérablement élargi, mais non sans de grands sacrifices.
Quand il s'agit d'assurer le fonctionnement d'un service d'intérêt général d^ premier ordre, il n'est guère d'usage, cela se comprend, de calculer si le produit futur sera plus ou moins en rapport avec les dépenses : c'est ce qui eut lieu pour les lignes principales, et pour beaucoup trop de lignes secondaires.
Bientôt surgirent les intérêts locaux. Les chefslieux d'arrondissements, voire même de cantons éloignés des lignes établies, sans se préoccuper d'une façon approfondie des résultats à obtenir, demandent à leur tour des faveurs au budget; ils veulent aussi leur chemin de fer.
Ne viennent-ils pas, en effet, apporter leur obole au Trésor; pourquoi n'auraient-ils pas leur part d*avantages?
Seulement la vérité est que les vœux exprimés par les conseils généraux, au nom de ces arrondissements, étaient d'un intérêt purement local, et malheureusement souvent électoral, limité au département lui-même.
Or, l'État et les grandes compagnies étaient déjà, dès l'année 1860 et les suivantes jusqu'en 1865, respectivement très-engagés. On pouvait croire, au moins, que l'ensemble du réseau de 20 536 kilo-
mètres, concédé définitivement à la On de 1865, représentant une dépense totale d'environ 10 milliards, sur laquelle il restait encore 3 milliards à dépenser, desservirait suffisamment bien tous les grands intérêts généraux et stratégiques, à de très-faibles exceptions près.
C'est dans ces circonstances, et obsédé par les demandes de concession qui lui arrivaient de toutes parts, que l'État présenta le projet de loi de 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local. Malheureusement, cette loi ne déterminait en aucune façon la situation réelle, elle ne préjugeait en rien ce que seraient ces nouveaux chemins; et tout en disant en substance aux conseils généraux : Aidez-vous, l'État vous aidera, ce dernier y mettait de telles conditions que, tout eii rejetant sur les conseils la responsabilité morale de concessions prématurées et des conséquences qui devaient en résulter, il ne leur laissait pas la faculté d'aviser à des moyens économiques et les maintenait ainsi sous sa dépendance, en les empêchant de pouvoir construire des chemins à bon marché, qui les eussent dispensés de réclamer son concours sous forme de subventions.
A l'abri de cette loi, dont ils forçaient l'esprit, tant elle était conçue en termes vagues et indéfinis, des spéculateurs hardis, suivant, devançant même des désirs exprimés par les populations intéressées, sollicitèrent et obtinrent, sous la dénomina-
lion de lignes d'intérêt local, des concessions de chemins de fer visant à établir des séries de tronçons qui, réunis, devaient former des lignes n'ayant d'autre but que de faire concurrence aux grandes compagnies el de les faire racheter par elles.
Cette illusion a eu pour conséquence de véritables catastrophes financières pour les actionnaires, toutes les fois que les spéculateurs n'ont pas réussi à faire racheter leur concession par les grandes compagnies; et ces dernières n'ont consenti à ces rachats que sous la réserve de la garantie d'intérêt par l'État.
A la fin de 1875, 4381 kilomètres de ces chemins avaient été concédés, et ils ont donné lieu, dans certains départements, à des directions de tracés tellement rapprochés les uns des autres que, pour beaucoup d'entre eux, les recettes ne couvriront pas les frais d'exploitation.
Les résultats financiers de la plupart de ceux mis en exploitation ne sont, du reste, que peu ou point livrés à la publicité; mais les pertes éprouvées par leurs actionnaires ont suffi pour jeter sur ces chemins le discrédit qu'ils méritaient.
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g 2. SITUATION FINANCIÈRE ET RÉSULTATS D*EXPLOl- TATION DES GRANDES COMPAGNIES.
Tous les capitaux nécessaires aux grandes compagnies pour construire les lignes secondaires concédées à partir de 1859 ne furent réalisées par elles que sous la forme d'obligations émises au taux moyen de 280 francs, rapportant 15 francs d'intérêt par an avec amortissement en cinquante ans et remboursables à 500 francs, le service des mtérêts et de Tamortissement jusqu'à concurrence de 4,65 pour 100 étant garanti par TÉlat pendant cinquante ans.
D'après les documents officiels publiés en 1872 par le ministère des travaux publics sur la construction et V exploitation des chemins de fer^ la situation financière des compagnies de chemins de fer à la fin de 1869 se chiffrait dans son ensemble de la manière suivante :
3 217 417 actions ayant fourni en capital. 1540 000 000 »
17 928 192 obligations ayant fourni en capital 5 527 000 000 »
Montant des subventions payées par l'État et divers. ... 1 141 000000 «
Total du capital dépensé. . . . 8 208 000 (iQ><^ ^^
Les dépenses restant à faire, pour Tensemble des 21988 kilomètres de chemins concédés, sur lesquels 16 972 avaient été livrés à l'exploitation, s'élevaient à 2 139 000 000, soit une dépense totale de 10 milliards et demi pour 22 000 kilomètres, représentant en moyenne 477 000 francs par kilomètre.
Le montant du capital dont l'intérêt à 4,65 pour 100 était garanti par TÉtat pendant cinquante ans s'élevait à la somme de 3 988 000 OOd.
Or, comme pas une seule ligne du nouveau réseau n'a produit un revenu net suffisant pour payer les intérêts et l'amortissement du capital dépensé à la construction, il en est résulté qu'au fur et à mesure du développement du réseau et de la mise en exploitation des nouvelles lignes, les charges de l'État, résultant de sa garantie d'intérêt, ont été en augmentant comme suit :
ANNÉES
NOMBRE
de kilomètres
en exploitation
OBSERVATIONS
Total de
kilomètres
s garanties ar l'État au [•el874
francs
22 173 000 31 521 COO 25 058 000 62 226 000 30 034 000 37 179 000 44 672 000 47 943 000
Année de la guerre, exception.
avancées p 31 décemb]
On le voit, les charges sont très-lourdes pour le budget et menacent de s'accroître dans des proportions considérables , car dans les 1 1 000 kilomètres de chemins du nouveau réseau, concédés à la fin de 1874, 8350 kilomètres étaient en exploitation et 2650 en construction; pour l'ancien réseau, 2000 kilomètres étaient en construction ou à construire, et il résulte du petit tableau qui précède que, pour un accroissement de 3876 kilomètres dans l'ensemble du réseau exploité, cette garantie s'est accrue de 25 000 000. S'accroîtrat-elle toujours dans la même proportion? Il est à souhaiter que non, mais il y a là un fait auquel l'actionnaire et l'obligataire sont restés insen-
sibles, parce que TEtat est venu à leur secours. L'expérience a prouvé à ce dernier que celle garantie, qu'il avait pu croire ne pas devoir Tentraîner à des sacrifices annuels aussi considérables, deve- . nait de plus en plus onéreuse pour le Trésor public.
D'après ces conventions avec les grandes compagnies, il devait partager avec elles les bénéfices excédant 8 pour 100 à partir de 1872, il fut bien obligé de reconnaître l'inanité de ces espérances, et il est revenu au système de la subvention fixe une fois payée, système qu'il n'aurait jamais dïi abandonner.
Les actions des grandes compagnies rapportant jusqu'à ce jour 10 à 20 pour 100, les obligataires touchant régulièrement leurs revenus avec des remboursements successifs par tirage au sort, donnant un capital de une fois et deux tiers de celui d'achat, ce qui faisait ainsi, des obligations, une valeur offrant la sécurité de la rente sur l'État, le public dut croire que toutes les opérations de chemins de fer ne pouvaient être qu'une source de richesse.
Pour l'État, qui voyait de près les résultats financiers de l'exploitation des nouvelles lignes construites, il n'en était pas de même. Bien qu'il eût obligé déjà, dès 1859, les compagnies concessionnaires des grandes lignes principales à déverser sur le nouveau réseau une partie des pro-
duits nets de ces lignes-mères, dont les receltes allaient toujours croissant au fur et à mesure de la mise en exploitation des lignes secondaires, ces compagnies n'avaient cédé que sous la menace permanente de la création de compagnies rivales, mais sachant bien que les résultats financiers de ces nouvelles lignes ne seraient point en harmonie avec les dépenses, et que Taccroissement du produit net de leurs concessions de lignes-mères ne compenserait pas la faiblesse des recettes des lignes secondaires au fur et à mesure que ces lignes iraient en augmentant; elles s'efforcèrent de sauver leur situation, en réservant un revenu minimum pour leurs grandes lignes principales, et une garantie d'intérêt pour les emprunts qu'elles auraient à faire pour construire les nouvelles. Se trouvant ainsi désintéressées, pour le présent, des conséquences d'un mode de construction trop dispendieux, elles devinrent en quelque sorte les banquiers et les entrepreneurs généraux de l'État pour les chemins de fer à construire, avec les avantages que pourraient leur procurer les opérations financières d'un emprunt de 4 milliards. On leur imposait de faire largement; le Trésor public était mis à leur disposition, mais l'intérêt privé, l'initiative industrielle, pour chercher à faire bien et économiquement, furent étouffés par une volonté impérieuse à laquelle les sacriflces du Trésor public ne coûtaient rien.
Les grandes compagnies, en acceptant la situation qu'on leur faisait, ne furent que sagement prévoyantes; car, bien que les recettes kilométriques des grandes lignes principales se soient accrues, en moyenne, de près de 50 pour 100 de 1859 à 1874, la recette brute moyenne kilométrique des chemins de fer français n'a pas cessé d'aller en diminuant depuis que le développement du ré^seau a dépassé celui des grandes lignes principales, ainsi que l'indique le tableau ci-dessous extrait des documents officiels.
ANNÉES
NOMBRE
de kilomètres en
BECETTES
moyennes
exploitation
kilométriques
kilomètres
francs
Pour Justifier l'exposé général que je viens de faire, je prie le lecteur de vouloir bien jeter un coup d'œil sur le tableau A, extrait des documents officiels dont j'ai déjà parlé; il y trouvera, exprimés en chiffres, les arguments que je viens de développer; les belles recettes des lignes principales, la faiblesse des produits nets du réseau se-
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condaire, qui diminuent au fur et à mesure qu'il s'étend, et deviennent inférieurs à 1 p. 100 du capital dépensé. Ces mômes produits sont tout à fait négatifs, sur toutes les parties du territoire, lorsque ces lignes ne sont plus que des chemins d'ordre tertiaire, c'est-à-dire d'intérêt local (voir surtout à ce sujet le tableau B). Pourtant, on peut constater que les dépenses de construction de ces derniers sont considérablement réduites, par rapport à celles des premiers.
Ces documents sont, en effet, probants au point de vue économique; car on voit que toutes les lignes principales, dont le prix moyen kilométrique de construction varie de 440 à 800 000 francs, justifient, parleur rendement, les dépenses faites; que les lignes secondaires, pour lesquelles on a sensiblement diminué cette dépense, en les réduisant généralement à une seule voie, ont encore coûté de 270 à 530 000 francs en moyenne, par kilomètre, et que le produit net moyen de ces chemins ne donne que de 3 50 à 1 70 p. 100 de revenu du capital dépensé.
Enfin lorsqu'on arrive aux lignes d'ordre tertiaire ou d'intérêt local, sur lesquelles on s'est efforcé de diminuer les dépenses de construction, autant que le permettaient les conditions absolues de tracé et de largeur de voie imposées par l'État, on trouve que la dépense moyenne kilométrique de construction n'est plus que de 110 à
330 000 francs suivant les difflcullés des lieux. Les résultats d'exploitation donnent un produit net qui est au maximum de 1 04 p. 100 du capital dépensé, et plus généralement négatif de 75 à 10 p. 100.
Ces résultats expliquent pourquoi, malgré l'augmentation énorme des recettes kilométriques des lignes principales, signalée au tableau C, la recette moyenne kilométrique des chemins de fer français a toujours été en diminuant au fur et à mesure du développement du réseau, et est tombée à 38 800 francs en 1874.
Les recettes brutes kilométriques des lignes principales qui sont, en moyenne, suivant l'importance du mouvement commercial qu'elles desservent: de 44 à 148 500 francs pour Tannée 1869 et de 50 à 178400 francs pour l'année 1874 (tableau G), sont comprises pour les lignes secondaires entre 12 600 et 36 900 (tableau A); pour les lignes tertiaires entre 3600 et 16 000 francs.
Il est bien évident, d'après ces résultats, que toutes les fois que l'intérêt général n'est pas en jeu d'une manière absolue, c'est un non-sens économique d'établir des voies ferrées de même dimension, avec des engins de transports aussi puissants pour faire des recettes de 10 à 12 000 fr. par kilomètre que pour en faire de 150 à 170000 fr. Dans de telles conditions, cela ressemble à mettre cinq chevaux à une voiture là où un seul suffirait;
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le moins intelligent des charretiers dirait d'abord qu'un cheval coûte moins cher que cinq, et que cinq chevaux à sa charrette mangeront plus que le bénéfice que lui aurait produit Tusuge d'un seul.
En effet, les documents officiels, d'où sont extraits tous les chiffres signalés ici, constatent un fait absolu ; c'est que sur aucun réseau, avec le matériel lourd et puissant des grandes lignes, employé sur les lignes d'intérêt local, les compagnies ne peuvent exploiter et entretenir ces dernières lignes, à moins de 7500 francs par an et par kilomètre, quelques faibles que soient les recettes, et que pour des recettes brutes comprises entre 8 et 10 000 francs, les dépenses d'exploitation sont, au minimum, égales aux recettes.
Donc tout chemin d'intérêt local qui devra être établi pour recevoir le matériel roulant des grandes lignes, qui n'aura en prévision qu'une recette brute kilométrique ne dépassant pas 10 à 12 000 francs, aura besoin d'une subvention au moins égale au montant total des dépenses de construction, soit au minimum de 100 à 150000 francs par kilomètre.
Pour l'ensemble des lignes principales indiquées au tableau A, présentant un développenient total de ^453 kilomètres, le montant total des subventions accordées par l'État s'est élevé à la somme de 467 520 000 francs, soit en moyenne 107 000 fr. par kilomètre.
14 CHEMINS PR FKU
Si, d'après les documents officiels se rapportant à l'année 1869, on cherche quel est le rapport entre la subvention donnée par l'État pour ces 4453 kilomètres de lignes principales, et la recette brute totale de ces lignes, qui représente l'importance des services rendus, et s'élevait à 401 300000 francs, soit en moyenne 90 000 francs par kilomètre, on trouve que le montant de la subvention moyenne kilométrique accordée par l'État est 1,19 fois la recette brute kilométrique, soit 1,20 en chiffres ronds.
Au point de vue des intérêts généraux, et de la proportionnalité des charges communes en raison des services rendus, les chemins de fer d'intérêt local n'ont droit à réclamer de l'État qu'un concours proportionnel aux services qu'ils doivent rendre; les services rendus par ces chemins ne sauraient avoir une mesure d'intérêt général plus précise que celle donnée par l'importance de leurs recettes; il en résulte que tout chemin devant faire une recette brute kilométrique de 8 à 10 000 francs n'aurait le droit de réclamer de l'État qu'une subvention de 10 à 12 000 francs par kilomètre, le reste incomberait, équitablement, au département et aux localités desservies.
En présentant des comptes séparés d'exploitation de chaque grande compagnie, par sections diverses, on pourrait croire que la faiblesse des recettes des sections nouvellement ouvertes tient
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à ce que ces compagnies maintiennent, quand même, lé trafic sur les lignes principales au préjudice des lignes secondaires.
Incontestablement, Taugmentation des recettes des grandes lignes provient de rétablissement du réseau secondaire ; mais en considérant Tensemble du réseau exploité, peu importe que les marchandises circulent sur les lignes principales ou secondaires, c'est sur l'ensemble des résultats de l'exploitation que portera l'observation ; elle ne sera, sans distinction d'importance, ni à l'avantage ni au préjudice d'aucune ligne, et donnera la mesure réelle des résultats financiers obtenus. Considérant cet ensemble pour les années 1869et 1874, qui représentent deux périodes normales et de tranquillité, on y trouve en même temps, dans le développement du réseau exploité, une difTérence de longueur suffisante pour pouvoir apprécier l'accroissement ou la diminution du revenu des chemins de fer, au fur et à mesure que le réseau se développe. C'est donc une base certaine pour supputer les résultats définitifs à obtenir par l'achèvement du réseau : le tableau D, extrait également des documents sur la construction et Vex^ ploitation des chemins de fer^ et publiés par le ministère des travaux publics, indique, pour les années 1869 et 1874, la longueur en kilomètres du réseau exploité par les six grandes compagnies, le montant des subventions allouées par l'État et les
dépenses faites par les compagnies pour la construction de ce réseau ; puis les résultats de Texploitation, déduction faite de Tintérêt à 5 1/2 p. 100 du capital argent dépensé par les compagnies.
De Texamen de ce tableau, il ressort que, dans Tannée 1869, pour un réseau de 15 481 kilomètres exploités, les lignes productives ont donné un excédant de 154 384 000 francs.
Les lignes improductives un déficit de 129 395 000
Différence en excédant 24 989 000
Laquelle différence correspond à un intérêt de 0,4 p. 100 sur le capital engagé parles compagnies, et fait ressortir le revenu moyen de ce capital à
Dans l'année 1874, pour un réseau de 17 183 kilomètres exploités, on trouve que les lignes productives ont donné un excédant de 165 355 000 francs.
Les lignes improductives un déficit de 169 915 000
Différence en déficit 4 560 000
Laquelle différence correspond à un intérêt de 0,065 p. 100 sur le capital de 7 milliards engagé par les compagnies, et réduit le revenu moyen de
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ce capital à 5,436 p. 100 et à 4,79 p. 100 du capital total dépensé.
Ainsi, pour une augmentation de 1 700 kilomètres dans la longueur du réseau, en fait il faut compter 2500 kilomètres, par suite de l'abandon forcé en 1871 de T Alsace-Lorraine, qui a enlevé 840 kilomètres à la Compagnie de TEst ; le déficit des lignes improductives s'est accru de 40 millions dans cinq années, tandis que Taugmentalion des lignes productives n*a été que de 11 millions.
Une seule compagnie, celle du Midi, a échappé à cet accroissement de déficit, mais toutes les autres en ont été plus ou moins frappées : ce n'est donc pas un cas isolé, et qui ne saurait, par conséquent, être attribué à un défaut de bonne administration. Le résultat inévitable, pour la France, de la multiplication à outrance des chemins de fer, sera comme ailleurs une prompte diminution du revenu.
Or, comme Tensemble du réseau concédé à la fin de 1875 aux grandes compagnies est de 23 0S7 kilom.
à diverses compagnies 4 738
Total, kilomètres 27 821
on peut prévoir que la caisse d'épargne et de prévoyance dont parlait Téminent administrateur de chemin de fer M. Bartholony, dans sa brochure
(le 1859, alors que Tensemblc des concessions des chemins de fer dispendieux de construction et d'exploitation ne dépassait pas 15 000 kilomètres, qui eût pu encore se réaliser en 1865 lorsque cet ensemble n'atteignait que 20 000 kilomètres, on peut prévoir, dis-je, que celte caisse d'épargne est en train de disparaître rapidement, à en juger par la manière dont on a procédé depuis 1865 pour les chemins de fer d'ordre tertiaire, et surtout en voyant la facilité avec laquelle les Chambres se laissent entraîner aujourd'hui, sans compter, pour payer l'imprévoyance du passé, et ouvrir la porte à de nouvelles spéculations malheureuses, dont les ac-, tionnaires et les obligataires viendront leur dire, comme aujourd'hui, non sans quelque raison :
C'est sur le vu de votre déclaration d'utilité publique que nous avons versé avec confiance nos capitaux dans les mains des spéculateurs autorisés par vous à faire un appel à notre concours financier ; en vertu de cette déclaration d'utilité publi que, nous ne pouvions pas croire que vous eussiez pu autoriser ces travaux, avec la pensée d'être utiles aux populations desservies et de ruiner ceux qui consacreraient leur fortune à leur exécution. Pour bien fixer le lecteur sur la pente fatale où l'on s'est engagé, je rappelle à son attention l'examen du tableau B, où sont indiqués, pour l'année 1874, les résultats négatifs d'exploitation de 41 chemins ayant tous le caractère de chemins
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d'intérêt local; tous ces chemins, répartis dans le nord aussi bien que dans le sud, Test et l'ouest de la France, font des recettes brutes kilométriques inférieures de 3 à 4000 francs, en moyenne, aux dépenses kilométriques d'exploitation.
Voilà un enseignement qui mérite d'être médité aussi bien par le capitaliste que par le législateur. En effet, pour l'un il y a le risque de la perte totale de son capital, et l'autre, des charges onéreuses et perpétuelles à créer à TÊtat ou au département, car un chemin pourra bien être abandonné par ses actionnaires, mais l'État ou le département sera obligé d'en maintenir l'exploitation, et ces charges onéreuses seront un obstacle à l'entreprise d'autres travaux utiles.
On a pu, en beaucoup de circonstances, faire impunément et en double emploi des routes départementales ou des chemins vicinaux de grande communication, pour donner satisfaction à des influences, parce que la dépense de construction de ces routes est relativement faible, et ne dépasse pas 5 à 10 000 francs par kilomètre : la dépense d'entretien en est très-faible, quand elles sont peu fréquentées. Mais un chemin de fer, même d'intérêt local à grande voie, est un engin mécanique qui coûtera toujours vingt fois plus de construction et d'entretien qu'un chemin vicinal : il faut donc pour le justifier de bien sérieuses considérations.
g 3. OBSERVATIONS SUR LES PROFITS PARTICULIERS
QUE l'État retire des chemins de fer.
Dans les documents officiels publiés par le ministère des travaux publics sur les chemins de fer, il existe un tableau intitulé : Des profits particuUers que l'Etat retire de V exécution des chemins de fer. Malheureusement on omet de mettre dans ces documents le renseignement parallèle : des sacrifices imposés à VÈtat pour Vexécution des chemins de fer; de sorte qu'il n'est pas possible de faire la balance exacte de l'actif et du passif au point de vue du Trésor.
Dans ces profits on compte :
L'impôt sur les voyageurs et sur les marchandises à grande vitesse.
La contribution foncière et les patentes des chemins de fer.
Les licences, estampilles, plombs de douane.
L'abonnement pour le timbre des actions et obligations.
Les impôts sur les valeurs mobilières et droits de mutation des titres.
Les timbres des récépissés et des lettres de voiture.
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Les droits de douane perçus sur les houilles et cokes consommés.
Les frais de contrôle et de surveillance.
Le tout évalué pour Tannée 1869 à un total de 57 millions.
Puis ces dernières années on y a ajouté Timpôt sur la petite vitesse créé depuis la guerre de 1870-
Les chemins de fer ont tué les grands services de diligences, de roulage à grande distance, et annihilé, en partie, celui de la navigation. Or, avant la création des chemins de fer, les impôts dont il s'agit étaient appliqués à ces moyens de transports dans une proportion moindre, il est vrai, mais ils rendaient cependant déjà une assez forte contribution au budget. Les droits de douane sur les houilles et les cokes étrangers consommés par les compagnies de chemins de fer sont bien plus contestables encore comme un avantage à présenter au profit du Trésor, attendu que les houilles et cokes français paient, indirectement sans doute, mais n'en paient pas moins une contribution bien plus élevée au Trésor, par les impôts qui frappent les travailleurs de toutes les catégories qui concourent à leur production et à leur mise en consommation.
Les frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer, que TÉtat se fait rembourser par les compagnies, n'existeraient pas, s'il n'y avait pas de chemins de fer.
Viennent ensuite les économies réalisées pour les transports :
Par Tadministration des postes ;
Pour le transport des militaires et marins;
Pour les transports de la guerre;
Pour ceux de Tadministration des finances ;
Pour le transport des prisonniers ;
Pour le transport des agents des contributions;
Pour Tadministration des lignes télégraphiques ; ces économies s'élèvent, pour Tannée 1869, à 57 400 000 francs.
Ces avantages sont réels, car ils proviennent de rabais faits sur les prix de commerce, ils sont bien équitablement à compter à l'avoir des chemins de fer.
En ce qui concerne la première partie des profits, émanant des impôts, elle est plus que contestable, car avec cette théorie il n'y aurait pas de raison pour ne pas compter à l'avoir des chemins de fer tous les accroissements d'impôts qui ont eu lieu depuis 25 ans, accroissements qui sont principalement dus aux applications de la vapeur et des découvertes scientifiques, qui ont permis de développer la production dans des proportions inconnues jusqu'à notre époque, et de mettre en œuvre des matières qui étaient peu ou point utilisables auparavant. Le chemin de fer est le trait d'union entre le producteur et le consommateur; il facilite les échanges; mais il n est pas le producteur, et
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sans les nombreuses et constantes découvertes de la science, ses services n'auraient point progressé comme ils l'ont fait. 11 ne faut donc pas lui attribuer plus de mérite qu'il n'en a, pour pallier les énormes sacrifices faits en sa faveur.
Est-ce que l'État a subventionné quelqu'un pour le développement de l'industrie métallurgique? Pour le travail des matières textiles? Pour la nouvelle industrie des produits chimiques? Pour le développement de la culture de la vigne et de la betterave, ces deux grandes sources d'impôts que l'on augmente toujours?
Les profits que l'État réalise sur les chemins de fer sont, sans contestation possible, les économies qu'il fait, sur les transports gratuits ou à prix réduits, pour tous ses services; en compter d'autrès semblerait avoir pour objectif de dissimuler la véritable mesure des sacrifices qu'il a dû s'imposer en leur faveur.
Ces sacrifices annuels, qui devraient aussi bien figurer aux documents officiels que les profits, sont :
1® L'intérêt du montant des subventions données aux compagnies de chemins de fer qui s'élevaient pour l'année 1869 à 50000 000
Avances aux compagnies pour garantie d'intérêt pour 1869 25 000 000
A reporter. . . 75 000 000
CHEMINS DE FEB
Report. . . 75000 000 Intérêt des 54 millions avancés pour
le même objet, antérieurement à 1869. 2 7000 00 Montant total des charges de TÉtat
pour Tannée 1869. . 77 700 000
Les profits à compter étaient de. . . 57 000 000
On voit que les sacrifices dépassent les profits de beaucoup.
En comptant de même pour 1874, on arrive, à cause de Taccroissemenl de l'annuité pour garantie d'intérêt, à une charge totale de fr. 110 000000, qui à elle seule absorbe les profits réels et le nouvel impôt sur la petite vitesse; de sorte que cet impôt arrive, en quelque sorte, à point, pour justifier et compenser par des augmentations de tarifs les charges progressives créées par un développement excessif de chemins trop coûteux de construction et d'exploitation. On objectera que ces avances sont remboursables par les compagnies lorsque le fonctionnement des garanties cessera, mais de par les conventions, elles ne doivent prendre fin qu'en 1914; il peut se faire qu'elles cessent avant cette époque, si le rendement du nouveau réseau s'accroît notablement, mais à la tournure que prennent les résultats d'exploitation de toutes les nouvelles lignes, c'est peu probable, et le capital avancé en vertu de la garantie d'intérêt ne s'élè-
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vera guère à moins de 1 milliard, car il est déjà de 300 millions : ce n*est donc pas avant cinquante ans d*ici que TÉtat pourra être remboursé de ses avances: jusque là, Timmobilisation de cet énorme capital entravera l'exécution d'une pareille somme de travaux d'utilité publique.
Ces résultats prouvent que, si l'État n'avait pas à prélever chaque année sur son budget une somme de 40 à 45 millions, pour payer la garantie d'intérêt à avancer aux compagnies de chemins de fer, l'impôt sur la petite vitesse, moindre que cette somme, pourrait être supprimé immédiatement.
Il aurait fallu pour cela qu'il n'exigeât pas, pour la construction des lignes secondaires, des conditions d'établissement aussi magistrales que pour les lignes principales; ce qu'il eût obtenu avec une réduction rationnelle dans le minimum du rayon des courbes, lequel eût permis de construire ces chemins, même dans les pays les plus accidentés, au prix maximum de 250 à 300 000 francs le kilomètre; il ne l'a pas voulu, quoiqu'il eût acquis la preuve que cela était possible : la France était alors assez riche pour se payer des fantaisies de luxe ; une guerre désastreuse et une dette supplémentaire de 8 milliards lui font aujourd'hui un devoir et une nécessité de se renfermer dans l'utile et l'indispensable.
Enfin, je ne saurais trop recommander à la médi-
26 CULMINA DE ^El:
talion iJu leclear la note ci-jointe publiée par le J*M»rnol 'le.< D*'b*ii< le iT décembre 1876 :
« 11 vient de se produire aux États-Unis un fait « trop grave pour qu'on puisse le laisser passer « inaperçu.
« Les compagnies de New- York Central, de l'É- « rié, de l'Ontario, de la Pennsylvanie, et quarante- « deux autres, s'étaient fait jusqu'ici une guerre de tf tarifs qui procurait aux transports des réduc- « tions de prix importantes. Le commerce et Tin- « dustrie s'étaient habitués à considérer cet état « de choses comme normal, et à compter sur la ce continuation des avantages qu'il leur procurait. ce Mais la continuation de la lutte imposait aux « compagnies des sacrifices qui ne devaient pas « être éternels. Ne pouvant se faire disparaître « les unes les autres, elles ont conclu un accord au ce détriment du public. Elles ont adopté une base « permanente et uniforme de tarifs qui impose aux ce transports à destination des villes situées sur la ce côte et des ports de mer des augmentations de « 50 pour cent sur les prix antérieurs.
ce Le fait économique dont le commerce et Tinec dustrie viennent d'être victimes aux États-Unis « n'a rien assurément que d'ordinaire. Il avait été ee signalé en Angleterre, dans la grande enquête ce (le 1865-1866, notamment par M* Wright, vice- « président de la chambre de commerce de Bir-
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mingham. Comme on lui demandait s'il ne se produisait pas entre les diverses compagnies qui aboutissent à Birmingham (celles du London and Nord-Western, du Great-Western et du Midland) une concurrence dont le résultat fût l'abaissement des tarifs : « C'est précisément le contraire qui a lieu », dé«îlara-t-il. En Belgique également, M. Jamar, ministre des travaux publics, avait constaté, dans un discours prononcé au Parlement le 29 avril 1870, que les effets de la concurrence étaient essentiellement éphémères ; qu'elle aboutissait, en définitive, à des conventions entre les compagnies et à un renchérissement des prix de transport. Si la concurrence illimitée pouvait produire des résultats sérieux et définitifs, il semblait que ce fût aux États-Unis, sous le régime de la liberté absolue des chemins de fer. Il se trouve cependant que cette liberté même offre au public contre les exigences des compagnies une prolection moindre que nos cahiers des charges, qui permettent à radministrfiition, sinon d'imposer les abaissements de tarifs, au moins d'empêcher les relèvements. »
Cette dernière assertion n'est pas tout à fait exacte, attendu que Tarticle 47 des cahiers des charges dit : « Dans le cas où la compagnie jugece rait convenable, soit pour le parcours total, soit « pour les parcours partiels de la voie de fer, d'à-
' baîs^f^r, avec ou sans conditions, au-dessous
< des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu après un délai
<■ de trois mois au moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandises.
« Toute modification de tarir proposé par la
« compagnie sera annoncée un mois d'avance par
« des affiches. »
Cet article prouve que les compagnies, en France, ne peuvent relever leurs tarifs au-dessus de ceux fixés par le cahier des charges, mais en examinant les tarifs des marchandises à petite vitesse accordés par le cahier des charges, on voit que, avec son application stricte, le tarif moyen par tonne et par kilomètre pourrait être relevé à 0,10, à 0,11, au lieu de 0,062 auquel il est descendu aujourd'hui. Le tarif actuel des grandes compagnies pourrait donc être relevé en moyenne de 70 pour 100, et c'est ce qu'elles seraient obligées de faire, si on les surchargeait de l'exploitation de lignes improductives et se faisant concurrence, ainsi que cela est arrivé dans les trois pays que je viens de citer.
Voici, du reste, ce que dit M. l'ingénieur en rhof dos ponts et chaussées Malézieux, dans son rcMuaniuahle travail sur la situation des chemiiis th* fer anglais en 1873, publié par ordre du minis-
ire des travaux publics, relativement aux résultats obtenus par la multiplicité inopportune des chemins de fer:
« La concurrence illimitée se résout en un monopole absolu. Un exemple, pris entre mille, suffirait pour caractériser cette transformation. « En 1862, par Teffet de la concurrence, le transport des houilles à destination de Londres coûtait 6 fr. 25 par tonne pour celles de Nottinghamshire (227 kilomètres) et 8 fr. 25 pour celles de South- Yorkshire (275 kilomètres). En 1863, l'entente étant établies entre les compagnies du Nord de la Tamise, les deux prix furent relevés à 7 fr. 50 et 9 fr. 20. Plus tard, en 1867, sans justification spéciale, on trouva bon d'ajouter 60 cent, par tonne et les deux prix furent portés à 8 fr. 10 et 9 fr. 80. En France, un pareil relèvement n'eût pas été possible, le ministre des travaux publics eût opposé son veto : on ne connaît pas ces mesquines entraves dans la libre Angleterre; on ne les a pas du moins connues jusqu'ici, mais le Parlement est en train de tout gâter. »
Si les compagnies de chemins de fer anglais n'ont pas à compter avec des vetos ministériels, c'est qu'elles n'ont réclamé ni grandes subventions, ni garanties d'intérêt de l'État, et quoi qu'il
en soit du veto ministériel, on ne pourrait les empocher de relever leurs tarifs dans les limites des prix octroyés par le cahier des charges.
Il est étrange de voir combien en France même les meilleurs esprits se paient de mots et jusqu'où va le chauvinisme administratif. En Angleterre, en Belgique, aux États-Unis, là ou l'État n'a point contracté d'engagements envers les compagnies, pour garantir l'intérêt des capitaux engagés dans la construction des chemins de fer, les compagnies se sont groupées pour cesser une concurrence désastreuse pour elles, elles ont relevé leurs tarifs, pour pouvoir retrouver l'intérêt de leurs capitaux. Est-ce que ces capitaux, qui représentent des milliards, ne font pas partie de la fortune publique et ne sont pas aussi dignes de considération que ceux mis dans les usines et dans le commerce?
En France, où l'État a garanti aux compagnies rintérêt d'une partie de leurs capitaux, celtes-ci ne se sont pas encore préoccupées de relever leurs tarifs, puisque c'est l'État qui paie les déficits: or, comme ces déficits ont toujours été en croissant au fur et à mesure que le réseau s'augmentait et que son budget est très-surcharge, il amis sur les transports à petite vitesse un impôt de 5 p. 100 qui, au moment où il fut créé, correspondait sensiblement au déficit de 30 millions qu'il avait à payer aux compagnies pour qu'elles puissent payer
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l'inlérêt du capital garanti; mais qu'importe au négociant, à Tindustriel, que l'augmentation du prix de transport de sa marchandise s'appelle relèvement de tarif ou impôt sur la petite vitesse? Le résultat est toujours le même, les compagnies versent à l'État le produit de l'impôt sur la petite vitesse, et celui-ci le rend aux compagnies pour les aider à payer les intérêts des capitaux dépensés pour la construction du réseau secondaire. Lorsque le résultat de cette augmentation de prix de transport ne rentrera plus dans les caisses des compagnies, sous le nom de garantie d'intérêt, l'État ne pourra pas et n'aura pas le droit de les empêcher de prélever ces intérêts sur le prix des transports, en remplaçant l'expression factice d'impôt par la vraie, relèvement des tarifs. Ainsi, aujourd'hui, la garantie d'intérêts de l'État le force à avancer de 40 à 45 millions par an aux compagnies; si cette somme ne leur était point payée, il n'y aurait point exigence de leur part en relevant les tarifs de 10 pour 100 pour retrouver cette somme, et le cahier des charges ne pourrait rien contre une situation que l'État a créée par les excès de ses exigences en dépenses de construction et d'exploitation, de lignes d'ordres se condaire et tertiaire.
Donc, loin d'être dans une meilleure situation que ceux des autres pays, les chemins de fer français sont lancés sur une pente qui les coudwk^
fatalement à la nécessité d'un relèvement de tarifs sous une forme quelconque, ou à la ruine des capitaux engagés dans ces entreprises, si MM. les ingénieurs de l'État et nos législateurs ne jugent pas opportun de modifier dans un sens sérieusement économique le cahier des charges des chemins de fer restant à construire.
CE QUE DOIT ÊTRE UN CHEMIN DE FER
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Les faits et le sens commun concourent donc à démontrer qu'il est nécessaire d'abandonner l'idée malheureuse de l'application du type des lignes principales aux chemins de fer d'intérêt local, et qu'il faut aviser à établir ces derniers sur des bases beaucoup moins dispendieuses de construction et d'exploitation, pour pouvoir donner une juste satisfaction aux intérêts, sans engager inconsidérément la fortune publique ou individuelle, même avec des prévisions de recettes brutes kilométriques pouvant descendre jusqu'à six et sept mille francs par an.
Ces chemins seront aux lignes secondaires ce que celles-ci ont été aux lignes principales ; ils en accroîtront nécessairement le trafic, en allant drainer sur toute la superficie du territoire de
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nouveaux éléments de transports. Sans devenir brillante, la situation financière des lignes secondaires sera améliorée par le concours de ces annexes, et les grandes compagnies auront un intérêt direct à en faciliter le développement.
La solution que je propose, pour répondre aux conditions économiques que je viens de poser, n'est point nouvelle, elle a reçu et reçoit tous les jours de nombreuses applications hors de France. C'est donc une solution pratique sanctionnée par Texpérience. Ce sont des chemins de fer à voie étroite de 80 centimètres à 1 mètre 10 de largeur, avec des rails légers du poids de 16 à 20 kilogrammes le mètre courant, un matériel roulant en harmonie avec la force des rails circulant sur des chemins dont le rayon minimum des courbes est de 70 à 80 mètres.
Ce type de chemins de fer donne pleine et entière satisfaction aux contrées qu'ils desservent, toutes les fois que l'importance dii trafic ne dépasse pas une recette brute kilométrique de 25 à 30 000 francs par kilomètre, en n'ayant qu'une voie.
Je donne ci-après des renseignements sur le développement qui leur a déjà été donné dans diverses contrées, sur leur prix de revient de construction, leurs recettes et leur dépenses d'exploitation, avec notes plus détaillées sur l'organisation de quelques-uns.
Depuis longtemps déjà la question des chemins de fer à voie étroite est discutée en France par les hommes techniques; la grande objection de ceux qui y sont contraires et à Taide de laquelle ils ont pleinement réussi à égarer l'opinion publique, c'est le transbordement des marchandises aux bifurcations; c'est une objection spécieuse dont je démontrerai Tinanité.
Les chemins de fer d'intérêt local doivent être aux chemins de fer d'intérêt général ce que les routes départementales et les chemins vicinaux de grande communication sont aux roules nationales, rien que cette simple comparaison indique parfaitement dans quel ordre d'idées on aurait dû entrer lorsqu'on a fait la loi sur les chemins d'in^ térêt local. La réduction pure et simple de la largeur de la voie aurait en outre eu l'avantage de couper court à cette série de spéculations faites, non point en vue des intérêts à desservir, mais principalement de se faire racheter chèrement par les grandes compagnies. J'ai expliqué plus haut comment la non-réussite de ces spéculations et les désastreuses conséquences financières entraînées après elles ont jeté sur les chemins d'intérêt local un discrédit capable d'entraver pour longtemps encore leur propagation.
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§ 5. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LES CHEMINS DE FER A VOIE ÉTROITE EXISTANT EN DIVERSES CONTRÉES.
Dans les contrées où les chemins de fer à voie étroite sont en vigueur, ils ont le plus souvent une chaussée spécialement construite sur tout le parcours, mais ils ne sont pas complètement clôturés, ils sont ainsi, de même que les grandes lignes, complètement indépendants des nombreuses suggestions et chances permanentes d'accidents auxquels ils donnent lieu lorsqu'ils sont établis, soit en totalité, soit en partie, sur l'accotement d'une route déjà existante. Ils peuvent, en outre, dans le premier mode d'établissement, avoir un profil en long ménageant les déclivités dans des conditions d'économie d'exploitation bien supérieures à celles auxquelles donne lieu l'obligation de suivre toutes les ondulations, en montées et en descentes, de routes pour lesquelles des déclivités de 2 à 3 pour 100 représentent le maximum de bonnes conditions d'installation, tandis qu'elles devraient être le maximum des mauvaises conditions d'établissement d'une voie ferrée, sauf quelques cas exceptionnels.
Nous n'avons en France, jusqu'à ce jour^ (\vi'wxv
seul cheiiiin de fer à voie étroite faisant le service des voyageurs, c'est celui de Lagny à Villeneuvele-Comte, exploité sur 12 kilomètres de longueur; il a commencé son service d'exploitation en 1872. Le but principal de ce chemin, en attendant son prolongement jusqu'à Mortcerf, est plutôt de relier des carrières importantes de pierres meulières de la Marne que de desservir la contrée qu'il traverse; il a coûté 52 000 francs par kilomètre, il longe la route de Lagny à Villeneuve sur 10 kilomètres.
Quelques chemins industriels existant depuis plus de vingt-cinq à trente ans, exploités d'abord avec des chevaux, et depuis longtemps déjà avec des locomotives, relient des mines à des canaux et à des voies ferrées, rendent des services importants, qui ne le cèdent en rien, en tant qu'importance du tonnage transporté, à ceux que rendraient à ces mines des chemins à large voie.
Celui de Commentry à Montluçon, d'une longueur de 23 kilomètres, transporte jusqu'à 400 000 tonnes de houilles et cokes par an. A son point de raccordement avec le chemin à voie large de Moulins à Montluçon, les houilles et les cokes sont transbordés dans les wagons de la Compagnie d'Orléans; ce transbordement coûte fr. 02 c. par. tonne.
En Suède et en Norvège, qui sont les contrées d'Europe où les chemins de fer à voie étroite ont
reçu le plus grand développement, 981 kilomètres de ces chemins étaient en exploitation à la fin de 1874, et 560 kilomètres étaient en construction. Sauf quelques exceptions, pour prolonger des lignes à voie large déjà existantes, c'est au type du chemin à voie étroite (1",07) que Ton semble vouloir s'arrêter, eu égard à la faiblesse des recettes kilométriques, qui, sur les lignes principales mêmes, ne dépassent pas, en moyenne, 10 à 12 000 francs par kilomètre.
En Suisse, deux chemins de fer à voie étroite (1 mètre) sont en exploitation : leur analogie avec le chemin de fer d'intérêt local me conduira à donner des détails assez complets sur la construction, l'exploitation et les dispositions financières adoptées pour la subvention de l'un d'eux, en exploitation depuis le l"juin 1874.
En Italie, il existe aussi un chemin de fer à voie étroite, faisant presque exclusivement le service des voyageurs entre Turin et Rivoli; il est en exploitation depuis 1871.
En Allemagne, il existe un chemin de fer à voie très-étroite {vallée du Broël, près Cologne) (0"',80) en exploitation depuis 1864, qui fait un service de marchandises et de voyageurs.
Aux États-Unis, il y a plus de 3000 kilomètres
de chemins à voie étroite (1™,07) en exploitation,
et plus de 7000 kilomètres sont en construction.
Depuis 1870, l'Angleterre a répandu sur une
très-grande échelle les chemins de fer à voie de 1 mètre et de 1"»,07 de largeur dans toutes ses vastes colonies de Tlnde, du Canada et de TAustralie; 1400 kilomètres étaient en exploitation en 1874 et 1800 en construction.
S'il était un terrain sur lequel l'administration française aurait pu porter son attention pour construire dans ses colonies des chemins de fer dont la dépense fût un peu mieux en harmonie avec les services à rendre et les recettes à faire, c'était certainement V Algérie^ où aucun précédent ne la gênait, mais toujours avec l'idée malheureuse de faire grand, coûte que coûte, et de ne pas vouloir démordre des chemins de fer à grands rayons, à large voie, elle a préféré, au lieu de vouloir tolérer une solution économique, engager le Trésor à payer une subvention de 80 millions de francs, plus une garantie de 5 pour 100 sur un capital supplémentaire de 80 millions pour un réseau de 513 kilomètres qui a coûté 170 millions à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, soit 330 000 francs par kilomètre, et qui, en exploitation depuis des années, a donné, en 1874, une recette brute moyenne kilométrique de 12 556 francs par an pour une dépense d'exploitation de 9683 francs, et un produit net total de 1 473 780 francs, soit fr. 86 c. pour 100. Avec ce capital de 170 millions et leur esprit pratique, les Anglais auraient fait construire 2000 kilomètres
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qui eussenl bien autrement aidé les développements de la colonie que les 513 kilomètres existants.
Le tableau ci-après indique le développement, les principales conditions d'établissement, de prix de revient de dépense kilométrique pour la construction de la ligne et du matériel roulant, de chemins de fer à voie étroite, en exploitation et en construction à la fin de 1874 dans diverses contrées du globe.
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étroite n'est appliqué que sur des tronçons d'un faible parcours seulement, ni qu'ils ont reçu un si grand développement dans quelques contrées que parce qu'il n'y avait pas encore de grandes lignes établies à voie large.
Ainsi, en Suède, le développement des chemins à voie large (1",44) est de :
En exploitation, 3420 kilomètres.
En construction, 2450 kilomètres.
Pour un réseau à voie étroite de O'^jVb à 1",20, nouvellement commencé, de 900 kilomètres.
La longueur des sections à voie étroite varie de 15 à 95 kilomètres.
Voici quel a été le résultat financier de l'exploitation des chemins de fer à voie étroite en Suède et en Norvège pour Tannée 1872, d'après le rapport fait par M, Vinspecteur général des ponts et chaussées Dumon au ministre des travaux publics de Belgique en novembre 1874.
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Les chemins suédois à voie étroite ont coûté en moyenne 52 800 francs par kilomètre, ont rapporté
en moyenne 10 pour 100; ils ont Tinconvénient d'avoir trop de largeurs différentes de voie variant
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de 0™,75 à 1™,220, soit une moyenne de 1 mèlic qui est la plus convenable.
Aux points de jonction de ces lignes avec celles à voie large, le transbordement des marchandises revient à fr. 21 c. la tonne.
J'insiste sur la source officielle de ces renseignements, ils sont de la plus haute importance.
Aux États-Unis, le développement des chemins de fer à voie large (1",44 à l'",83) dépasse 76 000 kilomètres; s'il n'y en a pas trop pour le public, il y en a beaucoup trop pour les actionnaires ; car jusqu'à ces derniers temps, presque aucun ne donnait de dividendes sérieux, par suite de la grande concurrence qu'ils se faisaient entre eux : aussi, comme on l'a vu, ont-ils d'un commun accord relevé leurs tarifs pour éviter une ruine complète. C'est pourquoi les chemins à voie étroite (0'",91) prennent chaque jour plus d'extension, car ils satisfont parfaitement au mouvement du trafic et coûtent beaucoup moins cher. Le réseau commencé a un développement de 1300 kilomètres; l'un de ces chemins, celui de Denver à Rio Grande, a aujourd'hui 300 kilomètres de longueur en exploitation; et, lorsqu'il sera achevé, sa longueur totale sera modestement de 1300 kilomètres. Beaucoup d'autres de ces chemins à voie de 0'°,91 auront de 400 à 500 kilomètres de longueur.
Moi-même, lorsqu'il y a sept ans je fus chargé
(lo rétiido (lélinitivo du chemin de 1er de Chimbolc <\ Ihiaraz (Pérou) avec prolongement jusqu'aux mines d'argent de Hecuay, devant s'élever presque au faîte des Andes, je n'ai pas craint de projeter un chemin de 1 mètre de largeur pour une longueur de 265 kilomètres, avec des rampes maxima de 4 pour 100 el des rayons minima de 80 mètres. Ce chemin a reçu un commencement d'exécution; les embarras, ou plutôt le gaspillage financier du gouvernement Péruvien, en a fait suspendre les travaux, aussi bien que ceux du chemin de fer de Lima à Pisco, de 238 kilomètres de longueur, dont j'ai également fait les éludes. Ces deux chemins, placés dans des conditions de difficultés de terrain bien différentes, présentent des prix de dépenses parfaitement en harmonie avec ces difficultés : le premier avait à suivre uiïe gorge sinueuse et trèssouvent abrupte, resserrée entre la chaîne principale des Andes et un de ses rameaux, dominant le fond de la gorge dans beaucoup de points, de 2000 à 2500 mètres de hauteur; malgré la faiblesse des rayons de courbures, il comportait une série de souterrains d'un développement de 5000 mètres ; son point de départ de la baie de Chimbote était à 5 mètres seulement au-dessus du niveau de la mer, pour arriver à 3640 mètres d'altitude dans son parcours de 265 kilomètres.
li'étude en avait d'abord été faite à voie large avec rayons minima de 200 mètres ; le développe-
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ment des souterrains eût été, dans ce cas, de 15 000 mètres, Festimation s'élevait à 175 millions. Réotudié et adjugé sur les bases d'une voie étroite avec rayons minima de 80 mètres et rails en fer de 18 kilogrammes le mètre courant, l'estimation ne s'éleva plus qu'à 90 millions, soit environ 50 pour 100 d'économie.
Le second, de Lima à Pisco, suivait le long de la côte et n'avait que quelques points difficultueux, là où les derniers contre -forts des Cordillères venaient plonger dans l'océan Pacifique.
Il ne faut pas se fixer sur le prix de revient kilométrique, relativement énorme, porté au tableau pour ces deux chemins : pour l'Europe, ces prix devraient être divisés par 2 environ, parce que au Pérou, ouvriers spéciaux, outils, matériel de toute sorte, même les bois, doivent y être amenés d'Europe ou de l'Amérique du Nord.
g 6. chemins de fer de lausanne a echallens
(suisse).
La Société anonyme formée pour la construction et l'exploitation de ce chemin de fer, ayant 14 kilomètres de longueur, obtint cette concession pour une durée de 99 ans à partir de la mise en exploitation de tout le parcours ; son capital social a été
constitué à 800 000 francs, divisé en 1600 actions au porteur réparties comme suit :
1<» 1000 actions privilégiés, souscrites par les actionnaires, de 500 francs chacune, libérables par des versements réels, ayant droit à un dividende de 7 pour 100 sur les versements opérés, avant toute participation des actions de 2« classe aux produits nets excédant ce rendement;
2° 600 actions de 2« classe de 500 francs chacune souscrites par l'État de Vaud. Ces actions ont été délivrées à TEtat au fur et à mesure que celui-ci effectua, entre les mains de la Compagnie, les versements de la subvention de 300 000 francs accordée par lui à la Compagnie.
Cette subvention était payable comme suit : deux cinquièmes après réception des travaux de la ligne, au bout d'un mois d'exploitation.
Trois cinquièmes à solder en 3 annuités, ces trois cinquièmes rapportant intérêt à 4 1/4 pour 100 en faveur de la Compagnie, jusqu'à complet paiement, à partir du jour de la réception définitive du chemin.
Ces actions participent aux bénéfices de la société au même titre que les actions de 1"^® classe, après le paiement fait à ces dernières d'un dividende de 7 pour 100, et l'amortissement du matériel fixe et roulant. La Société est en outre autorisée à contracter des emprunts par obligations, ou à augmenter son fonds social dans le but de construire
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des embranchements ou des prolongements, sons la réserve pour les obligations que ces emprunts ne dépasseront pas le capital effectivenient réalisé en actions.
Rachat du chemin de fer par l'État.
L'État s'est réservé la faculté de racheter le chemin au bout de la 30% 45®, 60% 75« ou 90* année à dater du commencement de l'exploitation, après avoir avisé la Compagnie cinq ans à l'avance, aux conditions suivantes :
Si le rachat a lieu à l'expiration de la 30% 45* ou 60* année, il paiera vingt-cinq fois la valeur de la moyenne du produit net pendant les dix années précédant immédiatement l'époque à laquelle le canton de Vaud aura annoncé le rachat (après avoir défalqué les sommes versées au fonds d'amortissement dont il a été parlé précédemment).
De la soixante-quinzième année, il paiera vingtdeux fois et demie la moyenne des produits nets, comme il est déjà dit.
Delà quatre-vingt-dixième année, il paiera vingt fois la moyenne, le montant de l'indemnité du rachat ne pouvant en aucun cas être inférieure au capital primitif.
Je ferai remarquer qu'en Suisse les chemins de fer ne deviennent propriété de l'État, à la fin delà
concession, que par suite de Tachai des lignes, d'où il résulte que les compagnies n'ont pas à se préoccuper de prélever sur leurs produits nets un fonds d'amortissement pour le capital dépensé.
Le service financier de la Compagnie est établi de la manière suivante :
1*» 5 pour 100 pour la formation d'un fonds de réserve ;
2° 10 pour 100 aux administrateurs ;
3*» 5 pour 100 aux employés, à la condition que les administrateurs et les employés n'auront droit à une part de bénéfices que lorsque les actions privilégiées auront reçu au moins 4 pour 100 ;
4® 80 pour 100 aux actionnaires, sous retenue de ce qui aura été jugé nécessaire pour constituer Tamortissement du capital matériel fixe et roulant, et dont le taux sera fixé au bout de quatre ans d'exploitation, de concert avec le conseil d'État du canton de Vaud.
Tracé.
Le chemin emprunte le côté gauche de la route de Lausanne à Echallens, depuis son origine jusqu'à Prilly où la voie est établie sur l'accotement. A partir de ce point, il dévie en dehors de la route sur 250 mètres de longueur, puis revient sur la route où il reste jusqu'à Romanet.
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A cette dernière station, la ligne subit une nouvelle déviation de 630 mètres , contourne le village, et prend le côté droit de la route, qu'elle conserve jusqu'à Estagnières, après s'en être écartée sur 850 mètres, en passant à droite et en dehors du village de Gheseaux.
Enfin, aux villages suivants d'Assens et d'Echallens, le chemin abandonne encore la route pour contourner ces localités. Ces déviations en dehors de la route, faites en vue d'éviter les chances d'accidents et de laisser la circulation parfaitement libre dans les villages, ont un développement total de 2800 mètres.
Le cahier des charges fixe le rayon minimum des courbes à 100 mètres en dehors des stations; 60 mètres dans les stations.
Les courbes en sens inverse doivent être séparées par un alignement droit d'au moins 30 mètres, et dans les endroits seulement où un plus grand alignement droit occasionnerait une notable augmentation de dépenses.
Cependant, une courbe de 60 mètres a été tolérée en dehors des stations pour éviter une grande tranchée dans le rocher.
La Compagnie est restée libre d'adopter dans son tracé les pentes et rampes qu'elle a jugées convenables, à la seule condition de faire circuler ses trains à la vitesse de 19 kilomètres à l'heure seulement.
Je ferai remarquer en passant que cette liberté est en quelque sorte illusoire, attendu qu'en autorisant un chemin de fer h s'établir sur l'accotement d'une route, c'est en vue d'une dépense de construction économique, et que si on voulait en rectifier le profil on se trouverait entraîné à des travaux de terrassements trois fois plus considérables que pour la construction d'une chaussée spéciale pour le chemin de fer, et que s'il est une condition à laquelle on doive cependant faire des sacrifices de premier établissement, en vue de l'économie et de la sécurité dans l'exploitation, c'est notamment celle d'avoir les déclivités les moins fortes possible; car les frais de traction et d'entretien de la voie croissent presque comme les déclivités à partir de 1 pour 100, et il est beaucoup moins facile de maîtriser la vitesse d'un train lancé sur une forte pente que celle d'un train circulant dans des courbes avec des pentes faibles.
On voit par ce qui précède que ce chemin a dû être dévié de la route sur près d'un cinquième de son • parcours (2800 mètres pour 14100 de longueur totale), que son raccord avec la route lui a créé l'obligation de s'astreindre au profil généralement défectueux d'une route et aux sujétions qui résultent, pour l'exploitation, du contact avec la circulation publique. En résumé, l'usage de l'accotement des routes ne semble pas constituer un
avantage sérieux pour y placer un chemin de fer, môme à voie étroite.
Cette ligne a :
1186 mètres en palier.
4184 — avec déclivités de Oà e*»™ par met.
1416 — . — de 6 à 10 —
1679 — — de 10 à 15 —
2431 — — de 15 à 25 —
3373 — — de 25 à 40 —
La moyenne de ces déclivités dépasse 15 millimètres par mètre ou 1 1/2 pour 100.
L'établissement de la voie est flxée comme suit par le cahier des charges :
Toutes les fois que la ligne sera établie sur la route, la largeur laissée disponible pour la circulation ordinaire (non compris les fossés, talus et trottoirs) est fixée à 5">,40 et dans certaines parties à 7",20. La largeur de la plate-forme doit être de 2'",10 à la surface inférieure du ballast, pour les parties établies sur la route.
La largeur de la plate-forme des terrassements lorsque la ligne sera établie en dehors de la route est fixée à 3 mètres entre les arêtes intérieures des fossés, pour les parties en déblais et la tète des talus pour les parties en remblais, ces talus doivent avoir une inclinaison de 3 mètres de base pour 2 de hauteur. Les talus de déblais ont, dans les terres, une inclinaison de 45°.
Les fossés doivent avoir 0'",50 de largeur au niveau de la plate-forme.
F^e ballast a une épaisseur de 0'",30, mesuré i\ 0"',05 en contre-bas du niveau des rails; sa largeur en tète est de 2 mètres; l'épaisseur du ballast est portée à O^jbO dans les tranchées en glaise humide ou en rocher et dans les terrains marécageux.
La voie a une largeur de 1 mètre entre les bords intérieurs des rails, elle est construite avec des rails à patin du poids de 29 kilogrammes le mètre courant.
Les traverses ont une dimension de l^bO de longueur etunéquarrissage de O^yie sur 0"*,12; leur écartement maximum est de l^'jSO, de milieu en milieu ; cet écartement est réduit à G", 60 pour celles placées des deux côtés du joint des rails qui est en porte-à-faux avec éclisses.
Dans les parties à deux voies, Tentre-voie est fixée h 1"*,80 ; elle est de 2"»,40 dans les gares.
Les stations sont établies en palier ou avec des déclivités ne dépassant pas 2 millièmes; elles doivent être pourvues d'abris pour les voyageurs, et du matériel nécessaire au chargement et au déchargement des marchandises.
Les stations placées aux extrémités de la ligne doivent avoir, en outre, une remise pour les locomotives, une remise pour les voitures, et un réservoir d'eau pour le service des locomotives. A l'une
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d'elles il est établi un petit atelier outillé pour faire les réparations courantes.
Des clôtures économiques doivent être établies aux endroits désignés par le conseil d'État.
Des barrières doivent être installées aux passages à niveau où elles sont jugées nécessaires par le conseil d'État.
Tous les passages à niveau sans barrières ne sont pas gardés, ils sont munis de petits disques fixes indiquant au mécanicien qu'il doit sonner sa cloche pour avertir de l'arrivée du train.
Je ferai remarquer que ce chemin, sur un parcours de 14 200 mètres, a modestement cinquantesix passages à niveau ; il doit falloir un homme spécial pour sonner la cloche, car ce môme système d'avertissement doit être employé dans toutes les parties longeant la route, dès que l'on rencontre une voiture.
L'établissement du service télégraphique dans les stations a été l'objet d'une convention spéciale entre la Confédération, les communes intéressées et la Compagnie.
Il y a actuellement trois stations télégraphiques, savoir : Lausanne, Cheseaux et Echallens, dont le service est fait par les chefs de gare pour les gares extrêmes, et un agent de l'administration télégraphique à Cheseaux.
Les travaux ont été exécutés sous le contrôle d'agents désignés par le conseil de l'État de Vaud.
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La surveillance de Texploitation est faite par (les agents de l'État auxquels la Compagnie doit le transport gratuit.
Exploitation.
Le personnel d'exploitation, placé sous les ordres du conseil d'administration et du comité de direction, comprend :
1 ingénieur chef de service;
1 comptable;
2 chefs de gare ;
6 chefs de station qui ne sont autres que les facteurs des postes des localités. Ils apportent les dépêches quelques instants avant l'arrivée de chaque convoi et distribuent les billets, ils reçoivent de la Compagnie, pour ce service, l franc par jour;
2 employés des trains ;
2 mécaniciens;
2 chauffeurs;
2 aiguilleurs;
2 chefs d*équipe pour entretien de la voie ;
8 hommes d'équipe de la voie. Ces derniers viennent aider le personnel des gares ou des trains, les dimanches ou autres jours d'affluence des voyageurs.
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F^e matériel roulant se compose de :
4 locomotives du poids de 9 à 15 tonnes ;
12 voitures à voyageurs l'*' et 2° classe;
6 fourgons à bagages ;
1 wagon à marchandise fermé ;
14 wagons de hauts bords ;
6 wagons plate-forme.
Le cahier des charges fixe à trois le nombre minimum des trains à organiser par jour dans chaque direction, avec possibilité de réduire ce nombre à deux pendant les mois de décembre, janvier et février, la Compagnie étant cependant tenue de faire un service correspondant aux besoins du trafic, et devant organiser le nombre de trains nécessaires.
La durée totale du parcours est de 50 minutes, la vitesse des trains étant calculée à raison de 25 kilomètres à Theure, non compris les arrêts.
Tarifs de transports.
1» Voyageurs. — 0, fr. 10 par kilomètre pour la 1''*' classe, 0,07 id. pour la 2" classe.
Il n'y a pas de 3" classe.
Les enfants de trois à dix ans paient demiplace.
Chaque voyageur a droit au transport gratuit
flos petits colis à la main dont le poids n'excède pas 15 kilogrammes, et dont le volume et la nature ne crée pas un embarras pour les autres voyageurs.
Les colis d'un poids supérieur à 15 kilogrammes ou de nature à gêner les autres voyageurs sont transportés aux conditions des marchandises à grande vitesse.
La Compagnie est obligée de réduire de 20 p. 100 la taxe des billets d'aller et retour, valables pour une seule journée, et à créer des carnets d'abonnements avec une réduction de 30 p. 100 pour une circulation régulière.
On voit par ces réductions de tarif que la suppression de la 3« classe n'est nullement onéreuse aux populations, surtout pour un chemin de petite longueur où les voyages d'affaires courantes ou d'agrément se font généralement aller et retour dans la même journée. Cette suppression d'une classe de voyageurs est presque indispensable pour pouvoir réduire le poids mort considérable qu'entraîne l'usage des 3 classes, et par suite les frais de matériel et de traction. C'est du reste ce qui a lieu depuis longtemps sur les services de banlieue des environs de Paris.
2° Marchandiscfi. — Les marchandises à petite vitesse sont soumises aux taxes suivant leur nature.
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l*"** Clafise. — Chevaux et gros bétail par tête et
par kilomèlre fr. 27
Petit bétail et chiens, id fr. 07
2« Classe. — Denrées et matériaux de construction, bois à brûler, grains et pommes de terre, par kilomètre et par quintal (50 kilogrammes) fr. 15.
Toutes autres marchandises fr. 20.
Le minimum de la taxe est fixé à fr. 25 par expédition.
Les poids sont comptés par fraction de 25 kilo grammes.
Lorsque le poids de la marchandise expédiée par un même expéditeur dépasse 1000 kilogrammes, le tarif est abaissé à fr. 10 par quintal sans distinction de distance.
Les marchandises voyageant en grande vitesse, sur la demande de l'expéditeur, peuvent-être soumises à une surtaxe supplémentaire de 50 p. 100.
D'après ces bases, je ferai observer que la longueur totale de la concession étani de 14 kilomètres, on peut admettre comme distance moyenne de transport 10 kilomètres, ce qui correspond à un tarif deOfr. 20 par tonne et par kilomètre pour expédition pesant au moins une tonne.
La raison de ce tarif, relativement élevé, se conçoit facilement en présence des fortes déclivités de ce chemin, signalées déjà, et atteignant 4 p. 100 ; car, si on appliquait partout le même tarif de
transport, les résultats d'exploitation seraient complètement différents pour des lignes qui, ayant le môme tonnage à transporter, seraient établies, Tune en plaine avec de faibles déclivités, Tautre en pays de montagnes avec de fortes déclivités, ou même pour deux lignes à fortes déclivités, dont le mouvement principal des marchandises aurait lieu, pour Tune, à la montée ; pour Tautre, à la descente.
C'est par suite de ces considérations que le gouvernement fédéral, ayant compris la nécessité d'attribuer à chaque ligne des tarifs rationnels et suffisamment rémunérateurs, a fixé, en 1873, les coefficients par lesquels il convient de multiplier la taxe normale (c'est-à-dire celle des grandes lignes à faibles déclivités) pour obtenir la taxe applicable à l'ensemble de chaque ligne d'embranchement, en raison des déclivités et du sens prin cipal du mouvement des marchandises.
C'est en raison de l'application de ce principe que l'on a fixé à fr. 20 le prix de transport kilo métrique d'une tonne, sur le chemin de fer de Lausanne à Echallens.
Dépenses de construction.
Les dépenses de construction de ce chemin se
sont élevées à près de 750 000 francs, soil 52 800 fr. par kilomètre, tout compris.
Résultats d'exploitation.
La ligne entière n'a été mise en exploitation qu'à partir du V^ juin 1874.
Les recettes brutes du chemin jusqu'au 1" août 1876 ont été les suivantes :
TO TAL
kilométriques
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Du 1«' juin au 31 décembre
Du !•' janvier au 31 décem-
bre 1375
Du 1«' janvier au 1®' août
Total du l*"" juii
1 au 31 jui
llet 1876.
L'augmentation des produits bruts a été de près de 20 p. 100 dans la seconde année d'exploitation, c'est déjà un résultat satisfaisant.
Les dépenses d'exploitation se sont élevées à 5420 francs par kilomètre, comportant une dépense kilométrique de 1270 francs rien que pour l'administration centrale. 11 y a là 6 à 700 francs d'économie par kilomètre à faire.
On remarquera la faiblesse du produit des marchandises, elle tient à deux causes principales : la première, c'est qu'à Lausanne» le chemin n'est pas encore relié avec la station de la ligne principale Genève-Lausanne-Vevey, de la station de laquelle elle est encore éloignée de 600 mètres environ, et qu'elle ne peut en recevoir ni donner des marchandises sans des frais énormes de transbordement par charrettes. La seconde, c'est que cette ligne est trop courte pour avoir un trafic avantageux de marchandises ; car il est plus économique de transporter par voie de terre les produits de la ferme à la ville voisine ou à la station de la ligne principale, pour les objets à exporter, dans un rayon de 7 à 8 kilomètres de l'un de ces points, que de les faire transporter par l'embranchement, car en môme temps le fermier rapporte à la ferme les objets dont il a besoin ; c'est une petite journée de voyage sans fatigue pour lui et ses chevaux.
Mais nul doute qu'une fois relié à la ligne prin-
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cipale et prolongé d'une dizaine de kilomètres au moins, pour que ce chemin puisse vivre et rendre des services sérieux aux populations réellement en dehors de la zone d'action locale moyenne do. la ligne principale, nul doute assurément que, d'après les recettes actuelles, les recettes à venir atteindront 9 à 10 000 francs par kilomètre sans que les frais d'exploitation dépassent 65 à 70 p. 100 des recettes, ce qui donnera un dividende de 6 à 7 p. 100 aux actions privilégiées.
Ce chemin est en outre placé dans une condition économique très-désavantageuse, il est parallèle à la grande ligne de Lausanne à Yverdon dont il n'est en moyenne éloigné que de 8 à 10 kilomètres, ce qui absorbe une grande partie du trafic qu'il pourrait avoir de ce côté-là.
CHEMIN DE FER DE TURIN A RIVOLI
Ce chemin de 12 kilomètres de longueur n'a qu'une largeur de voie de 0"* 90, il est établi sur l'accotement de la grande route de Turin à Rivoli ; le chemin de fer est séparé de la partie de la route réservée à la circulation des voitures par un fossé bordé de haies, de sorte que la largeur de cette route, qui était primitivement de 17 mètres, est
réduite à 12 mètres, soit 5 mètres de largeur occupés par rempiacement du chemin de fer.
La déclivité moyenne est de 0,0088 et la plus forteestdeO'»017.
Le plus petit rayon des courbes est de 200 mètres.
Le remblai le plus élevé a 5™ 80 de hauteur et le déblai le plus profond a 6™ 40.
Les ouvrages d'art consistent en vingt ponts et aqueducs de 8™ 30 à 1 mètre d'ouverture.
Les passages à niveau sont au nombre de 6 dont 4 sont surveillés par des gardes et 2 de moindre importance, ordinairement fermés, ne sont ouverts qu'au moment où des voitures doivent traverser la voie.
Le nombre des stations est de quatre.
La plate-forme du chemin de fer a 3"» 20 de largeur, celle du ballast au niveau supérieur des rails est de 2 mètres.
La voie a 0"90 de largeur entre les faces intérieures des rails.
Les rails pèsent 21"^ 45 le mètre courant.
L'écartement moyen d'axe en axe des traverses est de 0™75, elles ont 1"*80 de longueur et un équarrissage de 0™ 20 sur 0" 12.
La ligne est munie d'un service télégraphique.
Le matériel roulant se compose de :
4 locomotives pesant en ordre de marche 10 500 kilogrammes ;
15 voitures à voyageurs ;
3 fourgons à bagages ;
3 wagons à marchandises.
La composition de ce matériel roulant indique bien que ce chemin est presque exclusivement consacré au service des voyageurs. En effet, pour les mômes raisons que nous avons déjà données au sujet des faibles recettes de marchandises du chemin de fer de Lausanne à Echallens, il ne saurait en être autrement ; ce chemin est trop court pour présenter des avantages économiques importants pour le transport des produits du sol, de la ferme à la ville, voir même des échanges de marchandises entre les deux villes.
Les dépenses de construction se sont élevées :
Etudes et direction pendant la construction 14 000 francs.
Expropriation 9 000
Terrassements et mise en état de la route ordinaire 92 000
Ouvrages d'art 96 000
Matériel fixe, rails, traverses, etc., télégraphe 213 000
Matériel roulant 25 1 000
Total 675 000
Soit par kilomètre 56 000
On voit par Timportance du chiffre des dépenses pour terrassements et travaux d'art que
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Tusage de raccotement de la roule pour remplacement de la chaussée du chemin de fer n'a produit aucun avantage au point de vue de l'économie des travaux pour construction de la chaussée. Les terrains occupés sur la route et l'emplacement des stations de Turin et de Rivoli ont été donnés gratuitement aux concessionnaires ; et les
villes de Turin et de Rivoli ont en outre donné chacune une subvention, Tune de 80 000 francs,
l'autre de 40 000, soit une subvention totale de
120 000 francs ou 10 000 francs par kilomètre; ce
qui réduit le capital versé par les actionnaires
à 555 000 francs, soit par kilomètre 46 000 francs.
Service d'exploitation.
Ce chemin a été ouvert à la circulation fin septembre 1871; voici quelles ont été les recettes et les dépenses d'exploitation depuis l'ouverture jusqu'au 31 juillet 1874 :
ANNEES
UECETTES BUUTES
totales
fr. c.
kilométriques
fr.
depenses d'exploitation
totaîos
fr.
kilomé- Iriques
fr.
PRODUITS NETS
total
fr. c.
kilométriques
fr.
d'intérêt local. 63
On voit pat* ces résultats que les frais croxploilation n'ont point suivi la progression des recettes et qu'au bout de la troisième année les produits nets sont arrivés à donner 10 p. 100 du capital versé par les actionnaires, et près de 7 p. 100 du capital total dépensé. Toutefois, comme à partir du 10 août 1873 rÉtat a perçu 23 p. 100 du produit net, celui applicable au capital actions s'est trouvé réduit à 8 p. 100.
Quoi qu'il en soit, on voit que l'affaire est très-bonne pour tout le monde, quoique ce chemin soit privé, à cause de l'exiguïté de sa longueur, de l'élément important du trafic des marchandises.
S 8. CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE DU BROEL
(près COLOGNE).
Largeur de la voie 0,80.
En 1863 une société en commandite obtint l'autorisation d'établir, à ses frais, un chemin de fer (\ traction par locomotive, avec voie de 0*" 80 de largeur, sur l'accotement d'un chemin vicinal longeant la vallée du Broël, pour efîectuer le transport des minerais de fer et de la castine situés h 20 kilomètres de la station de Hennef, du chemin de fer, à voie large, de Cologne c\ Minden.
L'administration gouvernementale autorisa cette compagnie à occuper, sur l'accotement dudit chemin vicinal, une zone de 1"40 de largeur sur 20 kilomètres de longueur; plus tard, en 1869, le gouvernement prussien assura à cette Compagnie une subvention de 225 000 francs, pour que le chemin de fer fût prolongé, mais non plus en utilisant un accotement déroute, de 10 kilomètres, jusqu'à Waldbroël, à la condition d'établir un service de voyageurs sur tout l'ensemble de la ligne.
Conditions d'établissement.
En partant de la station de Hennef, le chemin a une chaussée spéciale sur un parcours d'environ 1 kilomètre avant d'arriver au chemin vicinal, qu'il suit ensuite constamment en plan et en profil jusqu'à Ruppichterod sur une longueur de 19 kilomètres : dans cette première partie, il y a un petit embranchement de 2400 mètres de longueur, de la station de Schonberg au village de Sauerbach : au delà de Ruppichterod le chemin remonte une vallée secondaire, sur une chaussée construite spécialement pour lui, jusqu'à Waldbroël.
Le rayon minima des courbes de la première partie construite est de 40 mètres ; celui de la partie construite avec subvention est de 60 mètres.
La largeur de la route laissée pour la circula-
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tion publique, là où le chemin est placé sur Taccotement, est de 6" 30, la partie comprise entre les rails ne comptant pas comme chaussée sur laquelle puissent circuler les voitures ordinaires ; malgré cela, le rail situé du côté de la chaussée ne fait pas saillie.
La largeur de la plate-forme des terrassements pour la partie construite en dehors de la route est de 2™ 80 entre le bord intérieur des fossés dans les parties en déblai, et la crête des talus dans les parties en remblai.
Dans la première partie, la déclivité maximum est de 0" 0125, dans la seconde elle est de 0" 020.
Voie.
Les rails de la section primitive pesaient 13 kilogrammes le mètre courant, ceux de la nouvelle section pèsent 17 kilogrammes. Leur forme est celle du rail à patin ; ils sont éclissés.
L'écartement entre les faces intérieures des rails est de 0" 80.
La voie est posée sur traverses espacées en moyenne de 0" 90 de milieu en milieu, leur longueur est de 1°™30 avec un équarrissage de G'" 13 sur 0™ 15.
La hauteur du ballast sous les traverses est de 0™08.
Matériel roulant.
Dans Toriginc, la traction élail faite par deux locomotives-tenders à quatre roues ne pesant pas plus de 7 tonnes; aujourd'hui les locomotives sont à six roues et pèsent 12 tonnes, soit 4 tonnes par essieu.
Les wagons à marchandise sont très-petits, ce sont des wagons plutôt disposés pour les transports des minerais, qui sont toujours restés Télément principal du trafic, que pour ceux des marchandises ordinaires.
Les bâtiments pour le service des stations sont très-économiquement établis, point de logement d'employés, sinon une chambre pour le gardien.
Tarifs de transport.
Il n'y a que deux classes de voyageurs.
Les tarifs sont ;
0,105 par kilomètre pour la première classe ;
0,072 par kilomètre pour la deuxième classe.
Plus un droit fixe de 0,105, quelle que soit la classe et la distance parcourue.
Un rabais de 20 pour 100 est fait sur les billets d'aller et retour dans la môme journée.
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Les enfants de 3 à 9 ans paient demi-place.
Chaque voyageur a droit au transport gratuit de petits colis à la main dont le poids n'excède pas 12 kil. 50 et dont le volume ne crée pas un embarras pour les autres voyageurs.
Les bagages et tout colis excédant ce poids sont transportés à 2 centimes par kilomètre par coupures de 12 kil. 50, le prix minimum de tout colis enregistré étant de fr. 26.
Marchandises.
Il y a quatre classes de marchandises ; contrai remént à Tordre ordinairement adopté, la première classe correspond au tarif le moins élevé.
Ces tarifs sont ;
l'» Pour marchandises transportées par chargements complets de 5000 kilogrammes par tonne et par kilomètre :
1'*^ classe (minerais, houille, castine), 0,0875 ;
2® classe (chaux, fers bruts, matériaux de construction), 0,10;
3« classe (céréales et tous produits agricoles),
Plus un droit fixe de 0,41 par tonne pour chargement et déchargement, applicable à ces trois classes ;
4* classe, marchandise de toute nature ne lormant pas un chargement complet;
Pour tout chargement ne dépassant pas un quintal (50 kilogrammes) sans distinction de distance, 0,50.
Au-dessus de 1 quintal et jusqu'à 5 quintaux (250 kilogrammes) on ajoute, par coupure de i ({uintal et par kilomètre, 0,0125.
Au-dessus de 5 quintaux jusqu'à 100 quintaux on compte par coupure de 1 quintal et par kilomètre, 0,008, plus un droit fixe de 0,50.
Ce dernier tarif correspond à 0,16 par tonne et par kilomètre, plus un droit fixe de 0,50, quelle que soit la distance parcourue.
Exploitation.
Le personnel du service d'exploitation est aussi simple et réduit que possible ; le gérant de l'exploitation est le directeur-gérant de Tusine pour laquelle les minerais sont destinés.
Le service d'entretien courant et de surveillance de la voie est fait par les cantonniers de la route, service pour lequel la Compagnie paie une faible redevance à l'État, correspondant aux traitements de nouveaux cantonniers ajoutés pour l'entretien de la roule en réduisant la longueur du canton
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de chacun ; les travaux spéciaux d'entretien tels que changements de rails, de traverses, sont faits par une équipe volante de 4 hommes.
Trois chefs de gare seulement, un à chaque extrémité et un à la station d'expédition de minerais.
Pour les stations intermédiaires, la prise en charge des marchandises, la distribution des billets et la recette sont faites par un habitant de la localité qui arrive à la gare une heure avant le passage des trains.
Un gardien homme d'équipe reçoit les marchandises.
La vitesse de marche en pleine ligne est de 15 à 20 kilomètres à l'heure, elle est réduite à 8 et 9 kilomètres pour la traversée des villages.
Il y a deux trains dans chaque sens par jour dans la belle saison, et un train seulement pendant les trois mauvais mois de l'année.
Dépenses de construction.
Les dépenses de construction de la première partie du chemin établie sur l'accotement de la route, avec rails pesant treize kilogrammes seulement le mètre courant, compris matériel roulant, voies de garages, se sont élevées pour 22400 mètres à 558 000 francs, soit par kilomètre, 25 250 francs.
Celles de la seconde partie, de 10 kilomètres, élablie en dehors de la route, avec rails pesant 17 kilogrammes le mètre, compris stations et voie d'évitement, mais sans autre matériel que 6 voitures à voyageurs achetées pour ce service, se sont élevées à la somme de 240 000 francs, soit par kilomètre 24 000 francs.
Résultats financiers.
D'après ce que j'ai déjà expliqué, ce chemin a eu deux phases bien distinctes d'exploitation : de 1864 à 1869, il n'a été qu'un chemin industriel faisant seulement le transport des minerais et de quelques marchandises, et depuis 1869, après son prolongement de 10 kilomètres jusqu'à Waldbroêl, il est devenu chemin faisant un service public, transportant alors des voyageurs.
Durant la première période, ses recettes brutes annuelles s'élevèrent de 60 à 65 000 francs pour une longueur de 22 kilomètres et un tonnage de 28 à 35 000 tonnes par an dont 85 pour 100 à la descente, avec un seul train dans chaque sens par jour. Les produits nets, durant cette période, furent de 25 à 32 000 francs, soit 10 à 12 pour 100 du capital de premier établissement.
Depuis l'origine de la seconde période, le revenu net du capital de premier établissement est
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tombé à 4 et 5 pour 100, le prolongement et l'addition du service des voyageurs n'ont donc pas été favorables; ce résultat s'explique facilement, c'est que, d'une part, la population deWaldbrocl, jusqu'où s'est fait ce prolongement et qui n'est distant que de neuf à dix kilomètres, par une bonne route, de la ligne principale de Cologne à Minden, n'a point grand avantage, comme temps et argent, à se servir du petit chemin de fer d'intérêt local, pour aller rejoindre la grande ligne, et que, d'autre part, le principal revenu de ce chemin, le transport des minerais et de la castine, étant resté constant, sans augmentation de parcours, tandis que les frais d'exploitation se sont accrus considérablement par l'allongement de 50 pour 100 du parcours des trains et par l'augmentation de leur nombre par jour, qui a été doublé à cause du service des voyageurs, il en est résulté que les recettes ne se sont pas accrues proportionnellement aux dépenses. L'affaire, de très-bonne qu'elle était, est devenue très-médiocre au point de vue financier, pour ne pas avoir tenu compte de la mauvaise condition économique dans laquelle se trouverait géographiquement placé le prolongement.
C'est la démonstration pratique de ce que j'ai déjà dit, à ce sujet, du chemin de fer de Lausanne à Echallens, relativement à l'étendue de la zone
d'action directe locale des chemins de fer dans les contrées qu'ils traversent.
A VOIE ÉTROITE
D'après ce qui précède, si ce petit chemin avait eu pour les voyages de retour seulement 50 pour 100 du trafic à la descente, au lieu de n'avoir qu'à remonter son matériel à vide, on voit qu'avec un seul train dans chaque sens par jour il pourrait effectuer un trafic annuel de 45 000 tonnes, malgré l'exiguïté de son matériel roulant, soit avec quatre trains par jour dans chaque sens et sans avoir de service de nuit un mouvement de 180 000 tonnes. D'où il résulte que l'instrument, tout faible qu'il est, peut fournir à des besoins quadruples de ceux qu'il est appelé à desservir.
A MONTLUÇON
Ce petit chemin de fer, exclusivement consacré au transport des houilles, n'est cité ici qu'au point de vue de la puissance de trafic de marchandises
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que Ton peut atteindre avec la voie étroite des rails et un matériel roulant léger.
Sa longueur est de 17 kilomètres dont 16 500 mètres sont exploités par des locomotives ; le reste du parcours s'effectue sur deux plans inclinés dont le service est fait par des machines fixes remorquant les trains à l'aide de câbles métalliques.
La largeur de la voie est de 1 mètre, les rails, aujourd'hui en acier, pèsent 16 kil. 300 le mètre courant.
Le rayon minimum des courbes est de 90 mètres.
La déclivité maximum, dans la partie exploitée avec des locomotives, est de 0,012 par mètre.
Le service de traction est fait par des locomotives-tenders à 6 roues couplées, pesant, avec leur provision d'eau et de charbon, 19 000 kilogrammes, soit 6600 kilogrammes par essieu ; elles remorquent 40 petits wagons vides sur une rampe de 0,012 avec une vitesse de 26 kilomètres à l'heure.
L'importance du trafic annuel est de 400 000 tonnes de houille et de coke, dans le sens de la descente. Les retours dans l'autre sens sont de 20 à 25000 tonnes.
Ce chemin, concédé en 1840, a été exploité pendant dix ans avec des chevaux; en 1854 seulement on a commencé à y employer la locomotive.
Si ce chemin était utilisé pour le transport des voyageurs, en supprimant, bien entendu, dans cette hypothèse, l'emploi des plans inclinés, il est incontestable que l'importance de son trafic de marchandises serait modifié, ou qu'il faudrait, au point de vue de la sécurité des voyageurs, établir un chemin de fer à deux voies. Réduisons ce tonnage de moitié et admettons que le maximuai de trafic sur un chemin à voie étroite (1 mètre) et à une seule voie soit fixé, pour un seul sens, à 200 000 tonnes par an, c'est un chiffre correspondant à celui de 180 000 tonnes que pourrait produire le petit chemin de fer de la vallée de Broël, avec quatre trains par jour seulement.
D'après les tarifs ordinaires et la composition moyenne des recettes, un chemin de fer établi dans les conditions de voie étroite sus-indiquées pourrait donc produire une recette brute, par an et par kilomètre, de
Marchandises, 200 000 tonnes à 0,08. 16 000 fr.
Voyageurs, sur les grandes lignes cette partie des recettes n'est que les deux tiers de celle des marchandises^ sur les lignes à petit trafic c^est juste l'inverse, admettant, Com/me moyenne, qu^ elles seront épates, on a Voyageurs . * . * ^ * 16 000
TotaL . . . ; 32 000 fi*, On voit par là que les chemins de fer à vole
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étroite ont une puissance de trafic de beaucoup supérieure à celle que réclament les chemins de fer d'intérêt local, et qu'il est regrettable qu'on ne les ait pas utilisés largement depuis longtemps.
Tous ces renseignements ont été puisés, soit dans les Annales des ponts et chaussées^ soit dans les mémoires publiés par les sociétés des ingénieurs civils Anglais et Français, tous ces travaux émanant d'hommes compétents et d'ingénieurs attachés à la direction des différents chemins de fer que je viens de décrire ; ce sont donc des documents aussi sérieux que ceux sur lesquels je me suis appuyé dans la question financière, qui sont corroborés en grande partie par le rapport adressé à M. le ministre des travaux publics de Belgique, par M. Vinspecteur général des ponts et chaussées de Belgique, Ch. DumoUj le 6 novembre 1874, sur les chemins de fer économiques.
DU TRANSBORDEMENT
11 convient d'examiner maintenant la question du transbordement des marchandises; ce qu'il est actuellement pour le service des embranchements à voie large, pouvant recevoir le matériel des grandes lignes; ce qu'il serait, relativement, pour
les chemins à voie étroite, et les charges dont il grèverait le transport des marchandises ayant à passer des voies larges sur les voies étroites, et vice versa, en attribuant à cette dernière toute la cause de cette manœuvre. .
A l'origine, peu éloignée encore, des chemins de fer, lorsque les grandes lignes principales avaient peu ou pas d'embranchements, les marchandises étaient réparties le long de ces lignes, dans les gares les plus rapprochées de leur lieu de destination, où elles étaient reprises par le service du roulage, pour être distribuées par ce dernier dans toutes les directions, lequel apportait aux mêmes gares les produits locaux à exporter. Au fur et à mesure que les lignes secondaires, les embranchements, se sont multipliés, le roulage à grandes distances a disparu, les points de répartition des marchandises se sont accrus considérablement pour les chemins de fer, le service des marchandises s'est compliqué de plus en plus au fur et à mesure que de nouveaux embranchements étaient mis en exploitation; il a fallu alors, à chaque gare de bifurcation un peu importante, faire le triage des wagons contenant des marchandises de provenance des diverses lignes principales en destination des embranchements, et vice versa, pour former de nouveaux trains. Le travail de triage est tellement considérable aux bifurcations principales, qu'en Angleterre, on a créé des gares spé-
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Claies de triage, contenant autant de voies diiïérenles qu'il y a de directions différentes partant de la bifurcation : ce travail effectué, on le complète autant que faire se peut, en transbordant d'un wagon dans un autre les marchandises en destination d'une même gare ou d'une même direction, afin d'utiliser le mieux possible le matériel wagons, ne pas l'immobiliser en quelque sorte en le faisant voyager presque à vide. Dans ces gares spéciales, le triage des wagons revient pour chaque wagon de 0^,21 à 0^,68, selon les dispositions plus ou moins avantageuses de la gare. En Allemagne, on estime que le prix de revient du triage est de 0^5 à 0^,38 par wagon, selon le mode de disposition de la gare et les voies de triage.
Considérons une bifurcation principale en France, Tours, par exemple, où les deux grandes lignes de Paris à Bordeaux et Tours à Nantes se réunissent : des Wcigons arrivent de ces deux lignes, chargés de marchandises pour les directions de Tours au Mans, Tours à Vierzon, et Tours aux Sables-d'Olonne ; les marchandises qui ne voyagent pas par wagons complets pour un même point, se trouvent réparties par une tonne, par deux tonnes, par trois tonnes, dans des wagons différents pour un même embranchement : arrivés à la gare de bifurcation, après avoir fait le triage des wagons, on complète autant que possible le
chargement de Tun d'eux avec les marchandises contenues dans les autres.
On appelle cela faire du complément de charge, soit, le mot ne change rien à la chose, puisqu'il a fallu transborder de 1, 2 ou 3 wagons de la marchandise dans un autre.
Il résulte de ces détails qu'au moins la moitié des marchandises ordinaires est transbordée pour le service des embranchements, malgré le maintien de la môme largeur de voie.
Si Ton ne procédait pas ainsi, examinons ce qu'il en coûterait, et faisons la balance entre le transport sur l'embranchement de deux wagons seulement, expédiés sur l'embranchement pour le transport d'un poids de 6 tonnes qui aurait pu être placé dans un seul, et les frais de transbordement, ou complément de charge, si l'on veut, pour ne faire voyager qu'un seul wagon pour le chargement contenu dans les deux.
Dans le prix de revient du transport des marchandises par chemins de fer, il y a deux éléments bien distincts : 1* le transport du poids des wagons qui portent la marchandise, c'est ce qui constitue ce que l'on appelle le poids mort ; 2° le transport de la marchandise, c'est le poids utile : les deux poids réunis constituent ce que l'on désigne sous le nom de poids brut.
Or, le prix de revient du transport d'une tonne brute coûte, en moyenne, aux compagnies, sans
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y comprendre Tintérêt et ramortîssement des capitaux dépensés pour la construction du chemin de fer et du matériel roulant : 0^,009 par tonne brute et par kilomètre (j'indique plus loin que le prix de revient de transport à 1 kilomètre de la tonne utile est de 0^,031), lorsque le matériel circule avec son chargement normal moyen, soit moitié à 2/3 de la charge totale que peuvent porter les wagons, sur des lignes dont les déclivités ne dépassent pas 1 p. 100. Lorsque les wagons circulent à vide, ou très-peu chargés, la résistance de traction par tonne brute est presque double de celle de la tonne brute des wagons chargés, en palier; cela ne paraît pas rationnel à priori, mais c'est un fait que j'ai pu vérifier par moi-même en 1862 sur la ligne de Paris à Orléans, par des expériences dynamométriques très-exactes faites sous le contrôle d'une commission d'ingénieurs désignés par le Ministre des travaux publics : ne voulant pas être taxé de forcer les chiffres, je me contenterai d'admettre, pour le cas de wagons peu chargés, qui nous occupe, le prix de revient de 0',01 de transport kilométrique par tonne brute.
Un wagon ordinaire à marchandises pèse, en moyenne, 5 tonnes.
Si l'on n'a pas opéré de complément de charge, et que deux wagons soient mis en mouvement pour y transporter 6 tonnes, le prix de revient de
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ce transport, pour la Compagnie, s'établira comme suit :
Pour le poids d'un wagon, ou poids mort,
5 tonnes à 0',01 0,05
Pour le poids d'une marchandise, poids
utile, 3 tonnes à 0^,01 0,03
Total. . . . 0,08
Pour 2 wagons portant ensemble 6 tonnes de marchandises, et par kilomètre 0,016
Si on eût effectué le transbordement des 3 tonnes de l'un dans l'autre, il n'y aurait eu qu'un seul wagon à mettre en circulation sur l'embranchement, les frais de transport de ce wagon et des
6 tonnes de marchandises eussent été par kilomètre :
Pour le wagon, 5 tonnes à 0',01 0,05
Pour les marchandises, 5 tonnes à 0^,01. . 0,06
Total. ... 0,11
D'où perte par kilomètre à parcourir sur l'embranchement, pour ne pas avoir effectué le complément de charge 0,05
Dans les gares de Paris, un homme d'équipe du service des marchandises charge en moyenne 16 î\ 17 tonnes de marchandises prises sur les quais
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des magasins et transportées dans les wagons; le transbordement des marchandises, pour deux wagons placés Tun à côté de l'autre , s'effectuera évidemment plus rapidement qu'un chargement ordinaire : M. Eugène Flachat estimait que le prix du transbordement des marchandises ordinaires pouvait être évalué à 0^,20 par tonne. En Suède, les frais de transbordement des marchandises des wagons de la voie large dans ceux de la voie étroite reviennent en moyenne à 0^,21 par tonne. A la jonction du chemin à voie étroite de Commentry à Montluçon, avec le chemin à grande voie de Moulins à Montluçon, le transbordement de la houille et du coke revient à 0^,02 par tonne. Ce qui se fait, et l'appréciation compétente que je cite, sont parfaitement d'accord.
Le transbordement de 3 tonnes de marchandises pour effectuer le complément de charge de l'un des deux wagons dont nous nous occupons aurait donc coûté, 3 tonnes à 0^,20, soit 0^,60, d'où il résulte que, jusqu'à un parcours exprimé par
r-f-— = 12 kilomètres sur l'embranchement, la
Compagnie n'aurait pas eu avantage à effectuer le transbordement. Pour le retour, ces 2 wagons trouveront-ils un chargement normal? Je parle ici comme moyenne générale d'exploitation ; ce n'est pas probable, ce sera donc encore une dépense improductive de 0^,05 par kilomètre pour
ramener un des deux wagons à vide à la ligne principale, et dans ce cas le parcours sur rembranchement ne présentant pas d'avantage au transbordement, se réduirait à 6 kilomètres ; mettons que cette limite s'arrête à 8 liilomètres.
Des embranchements de 8 liilomètres de longueur seulement n'ont leur raison d'être que dans des cas tout à fait spéciaux, tels qu'un grand centre de population, des mines, ou de grands établissements industriels donnant [lieu à un tonnage important pour le transport, car pour ce qui est des circonstances ordinaires, cette distance de 8 kilomètres correspond, au minimum, à l'étendue de la zone de la contrée traversée comprise de chaque côté du chemin de fer, que l'on peut considérer comme directement desservie par lui, et dans la limite de laquelle le transport par charrette est aussi économique en allant directement à la ligne principale qu'en faisant usage de l'embranchement.
Les compagnies ont donc elles-mêmes un grand intérêt à ne pas faire courir leur matériel roulant presque à vide, car, ainsi que l'a fort bien dit à la tribune un ministre des travaux publics fort entendu en matière économique, c'est le poids mort qui tue les bénéfices des chemins de fer : elles font donc le transbordement, qu'elles appellent complément de charge, en moyenne de la moitié des marchandises destinées aux embranchements.
Par conséquent, la question du transbordement
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ne saurait être mise entièrement à la charge des embranchements dont la largeur de voie ne serait pas la même que celle des lignes principales.
On objectera encore que, si cela est vrai pour les marchandises courantes qui ne se transportent pas par grandes masses, il n'en est pas de môme pour la houille, la chaux, les pierres, les blés, les vins, qui circulent presque toujours par chargements complets, et qu'avec le maintien de l'uniformité de largeur de voie il n'y a pas lieu, dans ce cas, de faire des compléments de charge.
Cela est vrai, et il est encore bon d'examinés cette question au point de vue argent.
Admettons que le tonnage de ces marchandises représente la moitié du trafic d'un embranchement faisant une recette brute kilométrique de 12 000 fr. par an (il n'y en a guère, que nous sachions, en tant que chemin d'intérêt local), cette recette correspond à un transport annuel àe 80 000 tonnes de marchandises, soit donc 40 000 tonnes de houille ou de matériaux de construction.
Le prix de transbordement de ces marchandises ne craignant point la casse, s'effectuant de wagon à wagon accolés l'un à l'autre, à bras d'hommes pour celles en vraques, à l'aide d'une grue pour celles de gros poids indivisibles, ne coûterait pas plus de fr. 10 (j'ai déjà indiqué leprixdeOfr. 02, mais comme la gare est spécialement disposée pour cette manœuvre, c'est pourquoi je porte ici
un prix cinq (ois plus élevé) par tonne, soit, pour 40 000 tonnes, 5 000 francs par an représentant, à 6 p. 100 pour intérêt et amortissement, un capital de 83 000 francs ; c'est au minimum la subvention qu'il faudrait donner par kilomètre d'embranchement à construire, à voie large et pouvant recevoir le matériel roulant des lignes principales, tandis qu'avec une recette de 12 000 francs par an et par kilomètre le chemin de fer à voie étroite ferait de très-belles affaires sans aucune subvention.
Admettant enfin que le transbordement soit à mettre totalement à la charge de Tembranchement à voie étroite, considérons ce qu'il en coûtera pour un trafic annuel de 80 000 tonnes : à fr. 20 en moyenne par tonne, ce sera une dépense annuelle de 16 000 francs, quelle que soit la longueur de l'embranchement, laquelle dépense, capitalisée à 6 p. luO, correspond à un capital de 267 000 francs en chiffres ronds.
Cette somme correspond à la subvention qui serait payée pour un embranchement à voie large de 3 kilomètres de longueur seulement; au delà de cette distance tout le bénéfice résultant des économies de construction de la voie étroite reste acquis à celle-ci, sans parler des économies des frais d'exploitation, que les comptes de dépenses de cette nature, indiquées par les documents officiels publiés par le ministère des travaux publics, signalent comme ne pouvant être inférieurs à
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7500 francs avec la voie large, tandis qu'avec la voie étroite ces frais peuvent descendre à 4500 fr. par kilomètre pour une recette brute de 6000 fr. ; dans rhypothèse de cette faible recette kilométrique, le tonnage annuel du trafic des marchandises ne dépasserait pas 40 000 tonnes, ce qui réduirait les dépenses annuelles pour transbordement à 8000 francs, et réduirait l'avantage de la voie large sur la voie étroite à une longueur de 1 kilomètre et demi.
En payant une fois pour toutes une subvention de 140 à 260 000 francs, suivant l'importance du trafic probable, on exonérerait les populations desservies par l'embranchement d'avoir à supporter les frais de transbordement, quoiqu'il me semble que ce serait pour elles un léger sacrifice que d'avoir à les supporter, en comparaison des avantages que leur procurerait le chemin de fer.
On peut encore représenter cette charge du transbordement par un équivalent de parcours; le prix moyen de transport d'une tonne de marchandise sur les grandes lignes étant de fr. 062, sur les embranchements de fr. 10, les frais de transbordement correspondraient à un allongement de parcours de 2 à 3 kilomètres.
Si l'on compare cette augmentation avec le parcours moyen d'une tonne de marchandises sur l'ensemble du réseau, qui est de 140 kilomètres, on arrive à une augmentation, pour les marchan
dises ayant à circuler sur les deux largeurs de voies différentes, de moins de 2 p. 100.
Les tarifs qu'il faudrait imposer sur des chemins de fer d'intérêt local à faible trafic, pour pouvoir seulement payer les frais d'exploitation d'un chemin à voie large, grèveraient de bien plus de 5 p. 100, comparativement à ceux que Ton pourra admettre sur les chemins d'intérêt local à voie étroite, le prix du transport des marchandises, sans préjudice de subventions égales au montant total des dépenses de construction pour les embranchements à voie large et à rails lourds.
On objectera encore qu'en beaucoup de cas le chemin de fer d'intérêt local à voie large, touchant à de grandes lignes par ses deux extrémités ou dans son parcours, permettrait de grands raccourcis de parcours pour les marchandises, que ne permettrait pas le chemin à voie étroite ; ces raccourcis subsisteront toujours, diminués de 6 kilomètres seulement, représentant les frais de transbordement aux deux extrémités, si la compagnie du chemin d'intérêt local n'a pas reçu de subvention pour annuler ces frais. Par conséquent, l'objection n'est pas fondée.
Enfin, je citerai ici pour mémoire les caisses
mobiles employées par les grandes fabriques de
verreries, de poteries, etc., qui se chargent sur
. wagons plats et sur les camions de transport par
voie de terre, qui ne donnent lieu à aucun rema-
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niement des marchandises, et passent des camions sur les wagons, et vice versa, très-rapidement et très-économiquement, à Taide d'une grue.
DISCUSSION SUR LES TARIFS DE TRANSPORTS
On a pu remarquer que dans la description du petit chemin de fer de Lausanne à Echallens j'ai signalé que le tarif de transport des marchandises était beaucoup plus élevé que sur les chemins de fer ordinaires; à ce sujet, j*ai appelé l'attention du lecteur sur les fortes déclivités de cette ligne, et expliqué que le gouvernement suisse avait adopté, et avec raison, des coefficients, pour fixer des tarifs en rapport avec le plus ou moins de déclivités qu'auraient les chemins à concéder.
Si la nécessité absolue de cette modification de tarifs ne s'est pas encore fait sentir en France d'une manière aussi manifeste qu'en Suisse, c'est d'abord en raison de ce que son sol est moins tourmenté; ensuite parce que la majeure partie des lignes, traversant ses hautes montagnes du plateau central, abordant les Alpes et les Pyrénées, ont été englobées dans les concessions des grandes compagnies, dont l'étendue du réseau avec des
déclivités ne dépassant pas 1 p. 100, par rapport au développement des sections à fortes pentes, leur a permis de maintenir un tarif qui est presque uniforme. Mais il est bien évident que, si la section de Brioude à la Levade, sur la ligne de Paris à Nîmes, par exemple, faisant partie du nouveau réseau de Paris-Lyon-Méditerranée, sur laquelle les déclivités atteignent 3 p. 100, et les frais d'exploitation 92 p. 100 des recettes, il est bien évident, dis-je, que si cette section appartenait à une compagnie n'ayant que la concession de cette partie du chemin de fer, il lui faudrait un tarif beaucoup plus élevé que le tarif ordinaire, pour tenir compte de ses frais d'exploitation, qui sont presque le double de ce qu'ils seraient sur un même parcours, avec des déclivités n'atteignant pas 1 p. 100.
Tel est le cas de beaucoup de chemins d'intérêt local, et par suite des petites compagnies ; il faut donc, dans ces conditions, que le tarif soit en rapport avec les difficultés d'exploitation de chaque cas particulier; car, ces chemins d'intérêt local fussent-ils remis entre les mains des grandes compagnies afin de maintenir l'uniformité du tarif, le résultat n'aboutirait qu'à faire relever le tarif des grandes lignes, afin de compenser les déficits énormes d'exploitation que donnent et donneront toujours ces chemins, construits et exploités dans les conditions où ils le sont aujourd'hui. Les grands
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intérêts commerciaux seraient ainsi sacrifiés à de petits intérêts locaux.
Pour donner une idée précise de la diminution de la puissance de traction de la locomotive, et un exemple frappant de l'augmentation du prix de revient des transports sur chemins de fer, au fur et à mesure que les déclivités augmentent, voici quels sont les rapports, en moyenne, entre le poids de la locomotive et celui du poids brut qu'elle peut remorquer sur des rampes variant de 0,005 à 0,060 par mètre, c'est-à-dire de 1/200 à 1/13:
Rampe de 0,005 par mètre, 20 fois son poids.
Ces renseignements prouvent suffisamment qu'au-dessus d'une déclivité de 2 pour 100 les avantages sérieux des transports par chemin de fer disparaissent rapidement, et que celle de 3 pour 100 doit être le maximum auquel il convient de s'arrêter, en tant que service d'exploitation normale.
Les déclivités maximum des grandes lignes principales ne dépassent pas 0'",008, celles des lignes secondaires ont été généralement maintenues entre 0'»,10 à 0™,12; quelques sections de ces lignes, en pays de montagne, ont des déclivités de 0'°,0I5 à 0°>,030, et les chemins de fer d'intérêt local ont fréquemment des déclivités de O'^jOlS à 0'»,016 sans être en pays de montagne, afin de diminuer les dépenses de construction.
J'ai cherché à me rendre compte du prix de revient moyen du transport d'une tonne utile sur des chemins qui ont des déclivités différentes pour en déduire les différents tarifs qu'il conviendrait d'appliquer à ces différentes limites de déclivilé, pour avoir des prix rémunérateurs dans tous les cas.
Il résulte des dépenses d'exploitation de l'ensemble du réseau tel qu'il existait en 1869 que le prix de revient d'une unité de trafic transportée à 1 kilomètre, en considérant un voyageur comme donnant lieu aux mêmes frais qu'une tonne de marchandise, revient à 0,0310, compris frais d'administration et d'entretien.
Les prix de transports moyens perçus par les compagnies dans la même année ont été les suivants :
Grandes Petites
compagnies, compagnies.
Voyageurs .... centimes. 5,42 4,94
Marchandises à petite vitesse. 6,62 11,13
Houilles et coke 4,09 »
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Le prix moyen du tarif des voyageurs des petites compagnies est plus réduit que celui des grandes compagnies, parce que chez les premières il n'y a pas de trains rapides et que pour de petits parcours
il y a très-peu de voyageurs de premières classes. Les prix de revient du parcours de 1 kilomètre de train, type de 350 tonnes, varient dans les proportions suivantes :
Lignes à déclivités ne dépassant pas 7 à 8 millimètres par mètre (prises comme type). Voyageurs
et marchandises. ... l.
Lignes à déclivités maxima de 0,010 à 0,012. Voyageurs et marchandises. . . . 1,24 Lignes à déclivités de 0,020 à 0,025 :
Voyageurs 1,60
Marchandises 2,80
Ces rapports sont déduits des comptes rendus, très-complets et très-dé taillés, de l'exploitation des chemins de fer Autrichienset surtout de la section dite du Semmering, de 41 kilomètres de longueur, avec déclivités constantes de 19 à 25 millimètres par mèt^'e, publiés par M. Degranges, ingénieur en chef du matériel des chemins Autrichiens, dans les Mémoires delà Société des ingénieurs civils de France.
Les tarifs kilométriques des chemins à déclivités prononcées, pour être proportionnellement aussi rémunérateurs que ceux des grandes lignes
à faibles déclivités, devraient donc être égaux au produit des tarifs de ces derniers multipliés par les coefficients suivants :
Avec déclivité moyenne de 0,006 à 0,008
et 0,012 au maximum 1,20
Avec déclivité moyenne de 0,010 à 0,012
et 0,015 au maximum 1,50
Avec déclivité moyenne de 0,016 à 0,020
et 0,025 au maximum :
Voyageurs . 1,50
Marchandises 2,50
Avec déclivité moyenne de 0,020 à 0,025
et de 0,030 au maximum :
Voyageurs 1,80
Marchandises 3 »»
Ces coefficients, qui sont Texpresçion vraie des prix de revient de transports sur chemins de fer à fortes déclivités, comparativement à ceux des lignes à faibles pentes, en disent plus que tous les arguments possibles pour indiquer la limite économique, à moins de cas exceptionnels, de Tapplication de la voie ferrée.
Les tarifs accordés à toutes les compagnies de chemins de fer jusqu'à ce jour, parle cahier des charges, sont les mômes, sans distinction aucune de facilité ou de difficulté d'exploitation ; la composition des prix des tarifs est formée de deux éléments : le péage qui représente en quelque sorte
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le droit à prélever pour couvrir Tintérêl et Tamorlissement des dépenses de construction, et le prix de transport; c'est sur ce dernier élément seulement que devraient agir les coefficients que je viens d'indiquer.
Voici ces prix tels qu'ils sont indiqués dans les cahiers des charges de France, par kilomètre, par tôle pour les voyageurs, et par tonne de mille kilogrammes pour les marchandises :
11'» classe. . . .
2« classe 3« classe
Marchandises et bagages à grande vitesse
I Reclasse 2® classe 3» classe — k* classe. . . .
de péage
fr. c.
Okb
PRIX
de transport
fr. c.
1 Ok
Total
fr. c.
Ik
Le prix de la 4« classe est réduit à 0,05 et 0,04 pour les grands parcours, et ne serait guère applicable aux chemins d'intérêt local, vu leur peu de longueur.
Si on compare ces prix avec ceux perçus elTec-
tivemcnl par les grandes compagnies, on voit qu'ils sont de beaucoup supérieurs à ces derniers.
L'abaissement du tarif perçu par les voyageurs n'est point effectif pour le public, il tient en grande partie aux réductions imposées par l'État aux compagnies pour les militaires et marins, et divers services publics ; mais pour les marchandises, cet abaissement est effectif pour le public, et on voit que les tarifs accordés sont de beaucoup supérieurs à ceux perçus. Ce qui explique pourquoi les grandes compagnies, dont les portions de lignes les plus productives sont à faibles déclivités, ont pu, jusqu'à ce jour, trouver dans les tarifs qu'elles ont droit de percevoir une marge suffisante pour compenser les frais d'augmentation d'exploitation des portions désavantageuses de leurs réseaux; mais on voit que le prix moyen perçu par les petites compagnies pour le transport des marchandises correspond sensiblement à la moyenne du tarif maximum qui leur est accordé.
J'ai fait ressortir précédemment que le prix moyen de transport à 1 kilomètre de l'unité de trafic, voyageurs et marchandises compris, revenait à 0,031 aux compagnies, sur les lignes à faibles déclivités.
En scindant les deux éléments de trafic, voyageurs et marchandises , qui sont entre elles comme 1,00 pour les voyageurs est à 1,60 marchandises, et en conservant le chiffre moyen de fr. 025
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par kilomètre, accordé par le cahier des charges pour le prix de transport de un voyageur, on en déduit le prix de revient moyen du transport de la tonne de marchandise, qui ressort à fr. 0362; c'est donc ce prix qui, augmenté de 10 pour 100, soit 0,004, devra être pris pour base du prix moyen de transport des marchandises, et ê!re multiplié par les différents coefficients que j'ai indiqués pour exprimer le prix de revient des transports en raison de la déclivité moyenne des chemins.
En faisant Tapplication de ces coefficients, on trouve que le prix moyen du transport de la tonne de marchandise à petite vitesse devrait être :
Pour les chemins à déclivité moyenne de 0,006 à 0,008 et 0,012 aumaximun,de0,04xi,20. 0,048
Pour ceux à déclivité moyenne de 0,10 à 0,012 et 0,015 au maximum, de 0,04
Xl,50 0,06
Pour ceux â déclivité moyenne de 0,012 à 0,016 et de 0,020 au maximum :
Voyageurs, 0,025.x 1,25 0,030
Marchandises, 0,04 X 2 . . 0,08
Pour ceux à déclivité moyenne de 0,16 à 0,020 et 0,025 au maximum :
Voyageurs, 0,025X1,50 0,0375
Marchandises, 0,04X2,50 0,10
Pour ceux à déclivité moyenne de 0,020 à 0,025 et de 0,030 au maximum :
Voyageurs, 0,025X1,80 . . / 0,045
Marchandises^ 0,04 X 3 0,12
D'après le prix de transport accordé par le cahier des charges, on trouve que le prix moyen accordé pour les quatre classes de marchandises à petite vitesse est de 0,051, d'où il résulte que, jusqu'à la rampe maximum de 0,012, ce prix est largement rémunérateur, puisque l'application du coefficient ne donne qu'un prix de 0,048.
De ces prix moyens de transport on déduirait facilement le prix applicable pour chaque classe de marchandise, en établissant entre ce prix moyen et celui de chaque classe de marchandise le même rapport que celui existant actuellement dans les prix établis pour les lignes à faibles déclivités par les cahiers de charges.
Ainsi, par exemple, pour le cas d'une déclivité moyenne de 0,012 à 0,016 et de 0,020 au maximum, ces prix seraient les suivants, le prix de péage restant évidemment le même pour tous les cas :
!!'• classe... .
2« classe. . . .
3« classe. . . .
Marchandises et bagages à grande vitesse
Il" classe 2« classe 3« classe 4« classe....
de péage
fr.
Okb
PRIX
de transport
fr. c.
Ok
Total
fr. c.
Ces prix, comme on peut le voir en les comparant avec ceux des taxes accordées actuellement, n'ont rien d'exorbitant, et présentent encore des avantages considérables : ils ne donnent pas une augmentation de plus de 10 pour 100 sur le tarif des voyageurs, et de 20 pour 100 pour les marchandises, et restent encore de beaucoup inférieurs aux transports par route.
Un principe admis généralement sur les chemins à petite voie dont nous avons cité les exemples, c'est la réduction du nombre des classes pour les voyageurs et les marchandises, et la réduction du tarif des voyageurs pour les billets aller et retour dans lamême journée ; ces simplifications sont aussi
avantageuses au public qu'aux compagnies, elles
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pcriîîcttent de réduire le prix des places et les frais d'exploitation, tous y ont donc leur avantage; ainsi, dans le cas présent, en établissant pour la première classe de voyageurs un prix moyen entre 0,105 et 0,08, soit 0,09, en maintenant le prix de la troisième qui deviendrait deuxième classe à 0,06, avec un rabais de 20 pour 100 pour les billets aller et retour dans la môme journée, on arriverait à un prix moyen bien inférieur à celui des grandes lignes.
Enfin, pour les chemins dont je considère la déclivité comme un maximum, c'est-à-dire une déclivité moyenne de 0,020 à 0,025 et de 0,030 au maximum, on aurait les prix suivants :
1 »•« classe. . . .
Voyageurs J 2« classe
{ 3« classe. . . .
Marchandises et bagages à grande vitesse
/ 1""» classe — Marchandises à )2« classe —
petite vitesse, i 3® classe
( 4« classe —
de péage
fr.
PRIX
de transport
fr. c.
ToUl
fr. c.
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11 est important de remarquer que les prix de transports portés ci-dessus pour les marchandises ne sont point établis en raison du prix moyen accordé par les cahiers des charges des lignes à faibles déclivités, qui est de fr. 051, mais bien du prix moyen de revient, résultant de Texploitation des grandes compagnies, qui est de 0,036, et que j 'ai porté à 0,04 en ajoutant 10 pour 100 pour bénéfice, ce qui fait encore une réduction de 25 pour 100 sur le prix de 0,051 : ils ne sont donc que rémunérateurs et rien de plus.
En principe, on ne peut pas dire qu'il y aura de service à grande vitesse sur les chemins de fer d'intérêt local, et sur les lignes à faible trafic, où, pour avoir une exploitation économique, il faut faire le service des marchandises et des voyageurs par les mêmes trains; la seule raison qui puisse, dans ce cas, faire la différence entre la petite et la grande vitesse, ne consisterait donc que dans le délai d'expédition.
Le cahier des charges actuel est beaucoup trop minutieux dans la série des détails d'expéditions (les marchandises, et donne lieu à une série de réclamations d'une part et d'abus de Tautre, qu'il serait bon d'éviter en simplifiant la question autant que possible. Ainsi, je crois qu'il conviendrait d'adopter les bases suivantes pour les marchandises.
Si ladislanccparcourucestinférieureà cinq kilo-
mètres, elle sera comptée pour cinq kilomètres. Les fractions de poids seront comptées par centièmes de tonnes ou dedix en dix kilogrammes pour les transports en grande vitesse, et par dixièoies de tonnes pour les transports en petite vitesse.
Le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne devrait jamais être moindre de fr. 40.
Les frais accessoires d'enregistrement, de manutention, de pesage et de magasinage, tant pour la grande que pour la petite vitesse, seraient les mêmes que ceux accordés aux grandes compagnies : les frais d'enregistrement sont de fr. 10, ceux de manutention sont en général de 1 fr. 50 par tonne. Pour les marchandises expédiées par wagon complet, c'est-à-dire par plus de 4000 kilogrammes, ce prix est réduit à 1 fr.
Lorsqu'une marchandise passerait d'une, compagnie à une autre, ces frais accessoires seraient partagés par moitié entre les deux compagnies, avec augmentation de fr. 10 en sus de ce partage, pour celle des deux qui effectuerait les transbordements.
Dans les tarifs pour voyageurs, je n'ai indiqué que deux classes d'abord parce que la nécessité d'avoir trois classes, occasionne le transport d'un poids mort considérable qui est absolument incompatible avec une exploitation économique, et qu'il n'y a pas de raison pour qu'on oblige les
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chemins de fer d'intérêt local à avoir trois classes de voyageurs, tandis que pour tous les services de banlieue et des environs de Paris, les grandes compagnies sont autorisées à n'avoir que deux classes.
g 13. CONSIDÉRATIONS SUR LA NÉCESSITÉ DES CONCESSIONS.
Accorder une concession, faire une déclaration d'utilité publique, entraîne toujours pour l'autotorité une certaine responsabilité morale en cas de succès ou d'insuccès de l'entreprise, car cette délégation des pouvoirs de l'État à un homme ou à une Compagnie lui donne la faculté de faire appel au concours financier de ses concitoyens, en s'appuyant sur l'étude et les considérations de l'administration gouvernementale, qui ont motivé la concession.
Dans ces conditions, le législateur doit donc, autant pour sauvegarder sa responsabilité morale que les intérêts généraux, se préoccuper des conditions économiques dans lesquelles se trouvera placé un chemin de fer dont on demande la concession, et si les contrées qu'il sera appelé à desservir pourront lui fournir, sinon immédiatement, au moins dans un temps peu éloigné, les moyens de subsister.
D(\s demandes de concessions et surtout de subventions pour chemins de fer d'intérêt local surgissent de toutes parts. Si j'osais exprimer toute ma pensée sur ces demandes, la conclusion serait que la simple mesure d'adopter uniformément pour ces chemins une largeur de voie réduite calmerait beaucoup celte soif ardente de concession ; ramènerait la question sur le vrai terrain des intérêts locaux, et aurait en outre le grand avantage de faciliter le concours des capitaux des localités demandant des voies ferrées qu'elles comprendraient alors être spécialement faites pour elles. En cela faisant, l'administration supérieure et le législateur Français s'inspireraient du sage et prévoyant principe dont se sont inspirés la haute administration et les législateurs Suédois et Norvégiens, lorsqu'ils se sont décidés à adopter le principe de la voie étroite pour leurs lignes secondaires. « Nos contrées », ont-ils dit en parlant des lignes à voie étroite, « ne peuvent assurer de suite la prospérité d'un grand chemin de fer. La voie ferrée doit créer le trafic en vivifiant l'industrie et le commerce du pays. Mieux vaut établir un chemin à voie éti'oite que de renoncer à toute voie ferrée. Lorsque l'extension des recettes le conseillera, on transformera la voie étroite en voie large (Extrait du rapport au ministre de M. l'inspecteur général Dumon).
Cette sage prévoyance, ce raisonnement sensé,
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qui ont conduit à des résultais aussi avantageux pour les capitaux engagés que pour le développement du commerce et de Tindusirie des contrées desservies, semblent en quelque sorte s'imposer à la France, en raison de la faiblesse générale des recettes des chemins de fer d'intérêt local ; et en raison aussi de Ténormité des charges dont est grevé le budget par suite d'une guerre désastreuse, des sacrifices faits et des engagements que TÉlat a pu contracter, dans des temps prospères, en vue de la construction des chemins de fer principaux et secondaires.
Si l'État persiste dans la voie où il vient d'entrer, de construire lui-même l'infrastructure el la superstructure des chemins de fer d'intérêt local, en maintenant le principe de la voie large et du lourd matériel des grandes lignes, il sera le principal agent de destruction de la valeur des onze milliards, et même davantage, qui auront été dépensés pour construire des chemins de fer établis, en beaucoup de cas, d'une manière trop magistrate^ A l'heure actuelle, l'ensemble du réseau français exploité donne à peine 5 p. 100; au fur et à mesure qu'on le développera sur les bases dispendieuses de construction et d'exploitation suivies jusqu'à ce jour, ce rendement diminuera rapidement, ainsi que le prouve le résultat comparé des recettes moyennes de 1869 et 1874, et à la fin des concessions, au lieu d'entrer en possession d'une
propriété productive, qui lui servirait à rembour ser une grande partie de sa dette et à diminuer les impôts, ou à en consacrer le revenu au développement de travaux non moins utiles d'irrigation et de canaux, il entrera en possession d'une propriété improductive, ou il relèvera encore les tarifs sous forme d'impôts, pour retrouver, comme les Compagnies particulières d'Angleterre, de Belgique et des États-Unis, n'ayant aucune garantie de l'État, la rémunération du capital engagé. Il y a là évidemment une question d'intérêt général qui mérite une sérieuse considération, car il importe peu que l'augmentation des prix de transports ait lieu sous la forme d'impôt ou sous celle de relèvement des tarifs.
De la direction des chemins de fer d'intérêt local
A plusieurs reprises, j'ai déjà fait ressortir ce que je considérais comme la zone de territoire desservie directement par le chemin de fer, en tant que service d'intérêt local; c'est celle dans les limites de laquelle les transports par voie de terre peuvent s'effectuer par les charrettes de la ferme ou des usines dans la même journée, aller et retour compris. En prenant pour distance maximum de chaque côté de la voie ferrée 10 kilomètres je ne saurais être taxé d'exagération.
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Dans cette limite, toute ferme, toute usine qui ne seront pas situées à moins de 2 kilomètres de distance d'un embranchement et à plus de 8 à 10 kilomètres d'une ligne principale, auront autant, sinon plus, d'avantage à aller directement à la ligne principale; il en résulte que, dans cette zone, l'embranchement aura peu ou point de transport des marchandises à effectuer ; d'où il résulte que tout embranchement de moins de 20 à 25 kilomètres de longueur, et quelle que soit la faiblesse de ses dépenses de construction, à moins des cas exceptionnels déjà cités d'un grand centre de population, de mines ou d'usines donnant lieu, dans le parcours des 10 premiers kilomètres, à un grand mouvement de voyageurs et à un fort tonnage de marchandises; il en résulte, dis-je, que ce chemin ne trouverait pas dans un faible parcours de 10 kilomètres les éléments de trafic capables de payer ses frais d'exploitation : que deux chemins d'intérêt local allant dans une même direction, placés à une distance moyenne de moins de 15 à 20 kilomètres l'un de l'autre, se feraient une concurrence préjudiciable à tous deux ; préjudice qui finirait par retomber sur les intérêts des localités desservies, par des relèvements de tarifs, dans le cas d'entente entre les compagnies, ou sur ceux de l'État ou du département qui, s'ils ne voulaient pas voir abandonner l'exploitation de l'un des deux, seraient obligés de les soutenir tous les deux.
g 14. DE l'utilisation de l'accotement des ROUTES POUR LES CHEMINS d'iNTÉRÊT LOCAL.
On a présenté l'emploi de raccotement des roules comme une solution très-économique pour les chemins de fer d'intérêt local : à première vue ridée séduit, mais cette séduction disparaît promptement lorsqu'on l'examine de près. Si on cherche dans les trois exemples que j'ai cités, les chemins dcLauzanne àEchallens, de Rivoli à Turin et delà vallée du Brothaël, on voit que dans le premier le chemin a dû abandonner l'accotement de la route sur 1/5 de son parcours, que sa vitesse est limitée à 15 kilomètres à Theure, qu'à tout instant, aux croisières des chemins, à la rencontre des voitures il faut ralentir cette vitesse à 9 kilomètres, qu'il faut avoir en permanence la cloche d'avertissement en branle. Au point de vue de la célérité, ce n'est plus un service de chemin de fer, c'est un service de diligence.
Sur le chemin de Rivoli à Turin, la route étant très-large, on a planté une haie élevée et touffue pour séparer la voie ferrée de la chaussée de la route afin de ne pas effrayer les chevaux : l'accotement de la voie ferrée et d'une route est donc un danger permanent d'accidents, car ce qui effraie
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surtout les chevaux, ce sont, la vitesse, le bruit sourd du train et la trépidation du sol lors de son passage.
Quant à l'économie des dépenses de construction, il y en a fort peu, on peut même dire pas du tout. Si l'on veut avoir un profil en long, en harmonie avec des conditions économiques d'exploitation, il faudra à chaque instant rectifier celui de la route qui suit presque toujours les ondulations du terrain, ou qui tout en suivant l'ensemble d'une vallée monte ou descend souvent sur les contre-forts qui la bordent, et dont les rayons de courbures, en maintes circonstances, sont trop faibles pour un chemin de fer. Dans ces rectifications de profils, pour maintenir la chaussée et les rails au même niveau, on a à faire des terrassements non plus sur une largeur de 3%40 seulement, largeur nécessaire à la plate-forme du chemin, mais sur 9 mètres de largeur au moins, dimensions minimum pour une route et une voie ferrée de 1 mètre de largeur de voie accotées l'une à l'autre. Si on ne rectifie pas le profil delà route pour le rendre conforme à celui du chemin de fer, il faut alors acheter le terrain le long de la route pour l'emplacement du chemin de fer. Si on ne rectifie pas du tout le profil de la route, on a alors un profil très-accidenté avec des pentes et contre-pentes fréquentes de 2 à 3 pour 100, au minimum, qui rendent l'exploitation du chemin de fer, non-seulement
très-onéreuse, mais encore font disparaître une grande partie de ses avantages; déplus, les changements brusques de déclivités sont au moins aussi dangereux, au point de vue du déraillement, que les changements brusques de direction.
En outre, toutes les fois qu'un tramway ou un chemin de fer est placé sur Taccotement d'une chaussée, l'administration supérieure met à la charge du chemin de fer Tentretien d'une zone de 3 mètres de largeur au moins. Ajoutant à cela la détérioration des rails, les tassements inégaux produits sur la voie par la circulation des charrettes, il en résulte pour l'entretien de la voie, et l'usure des rails et des traverses, une dépense beaucoup plus considérable que si le chemin avait sa chaussée spéciale sans contact possible des voitures et des charrettes.
En somme, les dangers permanents résultant du voisinage de la chaussée et de la voie ferrée, la réduction obligée de la vitesse des trains, les rectifications indispensables du profil et des rayons de courbure des routes, pour avoir une exploitation offrant sécurité d'abord, et économie ensuite, des frais d'entretien de la voie, bien plus élevés dans le cas des deux voies accotées l'une à l'autre, toutes ces considérations doivent faire rejeter, sauf des cas très-exceptionnels, la solution de l'utilisation des accotements des routes pour les chemins de fer, même d'intérêt local.
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Les partisans de rutilisation de l'accotement font valoir cette disposition comme moins gênante pour l'exploitation des propriétés riveraines des chemins de fer, en ce qu'elle ne demande pas la Clôture du chemin sur toute sa longueur. Cette mesure devrait être aussi adoptée en principe. Il conviendrait aussi de simplifier la construction et la surveillance des passages à niveau; ces modifications apporteraient une grande réduction dans les indemnités à payer pour l'acquisition des terrains, et permettraient aussi de diminuer, relativement, de beaucoup, les superficies de terrains à acquérir pour les chemins latéraux que l'on est obligé d'établir fréquemment, pour maintenir l'accès des parcelles de terre, lorsque le chemin de fer est totalement clôturé.
En résumé, il est aussi économique, au point de vue des dépenses de construction, d'établir une chaussée spéciale, que de chercher à utiliser les accotements des routes; les frais d'exploitation seront beaucoup moindres dans le premier cas que dans le second, et le service se fera avec beaucoup plus de célérité et de sécurité.
CHEMINS DE FEE
§ 15. DE l'Évaluation des recettes d'un chemin
DE FER d'intérêt LOCAL.
La première considération sur l'opportunité de la construction d'un chemin de fer d'intérêt local doit être de savoir si la contrée qu'il sera appelée desservir contient les éléments nécessaires pour en faire, par l'exploitation, une entreprise, sinon fructueuse, au moins capable de se soutenir par elle-même et n'avoir pas ainsi à imposer une charge perpétuelle au département ou à l'État, môme en sus des subventions qui seraient accordées.
L'évaluation des recettes d'un chemin de fer d'intérêt local a pour base l'importance de la population, de l'exportation des produits agricoles, et de l'importation des denrées et marchandises diverses, nécessaires aux besoins de la population comprise dans la zone d'action directe de la voie ferrée.
J'ai déjà indiqué quelle était l'étendue de cette zone de chaque côté du chemin de fer : 6 à 8 kilomètres, soit une largeur totale moyenne de 16 kilomètres*
Le trafic dû aux grandes usines, aux mines, est d'une évaluation plus facile, et ne saurait échapper à de simples renseignements, qui s'obtiendront
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toujours facilement, pour connaître Timporlancc du tonnage, auquel le traQc industriel donnerait lieu. Il y a un simple compte à faire à part, lequel s'ajoute au premier.
Le mouvement des voyageurs est toujours en rapport avec le chiffre de la population. Ce rapport peut varier d'un pays à un autre, avec l'aisance, les habitudes, la nature des travaux auxquels les populations s'adonnent; mais ce rapport reste à peu près constant, d'une année à l'autre dans le même pays.
Il en est de même du transport des marchandises; car la production et la consommation sont toujours en raison directe du chiffre de la population. La quantité de produits à transporter varie évidemment aussi, en raison de la richesse du sol, et de la nature des cultures, mais elle est, en quelque sorte, constante pour des contrées dont le degré de richesse et les produits sont similaires.
Des travaux statistiques très-détaillés sur le mouvement local des voyageurs et des marchandises, de contrées desservies par les chemins de fer, depuis plusieurs années, ont été faits par M. J. Michel, ingénieur des ponts et chaussées. Ces statistiques, pour les stations intermédiaires des lignes principales, donnent des résultats un peu élevés, quant aux chemins d'intérêt local, mais elles n'en demeurent pas moins des docu-
menls précieux, qui conduisent, en général, à des appréciations très-proches de la vérité. Elles se maintiennent dans les limites suivantes, pour les diverses parties de la France.
On peut estimer que le rapport entre la population des contrées desservies et le nombre annuel des voyageurs est de :
Pour Je nord 9 à6
Pour Test 10 à 5
Pour l'ouest 9,50 à 3,60
Pour le centre-est 8 à 6
Pour le centre -ouest 6 à 3,60
Pour le sud-est 7 à 5
Pour le sud-ouest 7 à 4,50
Centre et pays de montagnes. 4,50 à 3,00
Le tonnage moyen par habitant est de 2 t. 10; il est de 3 t. 50 en moyenne pour les contrées industrielles et les pays essentiellement vignobles, de 1 t. 50 pour les contrées à céréales, et descend à un peu moins de une tonne pour les pays pauvres.
Toutes ces données exigent, pour arriver à une évaluation des recettes, des calculs encore assez long, et je donne ci-après un moyen beaucoup plus simple et très-pratique d'évaluer le rendement kilométrique annuel local, toujours en exceptant le tonnage des grandes usines, ou des mines.
Ce rendement est évalué par kilomètre et par habitant :
Pour les pays riches et industriels, comme le Nord àfr. 0,90
Pour les pays de richesse moyenne et viticoles, non industriels à fr. 0,70
Pour les pays pauvres fr. 0,50 à fr. 0,40
Ces coefficients de rendement multipliés par le chiffre total de la population desservie, et ce produit multiplié ensuite par la distance, moyenne (en terme technique, du centre de gravité) d^ l'ensemble de la population desservie, au point de raccordement de Tembranchement avec la ville ou une autre voie ferrée, on obtiendra la recette brute annuelle et kilométrique.
Si le chemin d'intérêt local aboutissait par ses deux extrémités à une ligne d'intérêt général et à des centres de population un peu importants, la distance moyenne serait égale à la moitié de la longueur de Tembranchemenl. Au chiffre total de la population- située sur le parcours, il conviendrait d'ajouter la demi-somme de la population des localités extrêmes, pour tenir compte du mouvement qui s'établirait entre ces deux centres de population. Si l'un d'eux dépassait sept à huit mille habitants il ne faudrait pas appliquer la règle cidessus à toute sa population, car on arriverait à une appréciation beaucoup trop forte.
TRACÉ, CONSTRUCTION, EXPLOITATION
Je n'entrerai point ici dans de grands détails sur le tracé et la construction des chemins de fer d'intérêt local ; ce serait affaire de cahier des charges. Je me bornerai à indiquer d'après ce qui a été fait ailleurs le type que Texpérience a indiqué, comme répondant le mieux à l'économie des dépenses et à l'installation d'un matériel roulant offrant toute sécurité en même temps qu'une assez grande puissance de trafic.
1° La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devrait être de un mètre (1",00).
2° La largeur du ballast mesurée au niveau supérieur des rails serait de deux mètres (2'",00),son épaisseur mesurée à partir du niveau supérieur des rails serait de trente-cinq centimètres (0'",35). 3° La largeur de la plate-forme de la chaussée serait de trois mètres quarante centimètres {3",40) entre les bords intérieurs des fossés, dans les parties en déblai ; les crêtes des talus dans les parties en remblai.
Les fossés auraient toujours au moins soixante centimètres (0"»,60) de largeur, mesurée au niveau de la plaie-forme, de sorte que la largeur minimum
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des tranchées serait toujours d'au moins quatre mètres soixante centimètres (4"»,60).
4° Les souterrains auraient au moins trois mètres soixante centimètres de largeur (3"», 60) et quatre mètres vingt-cinq centimètres ^4",25) de hauteur sous clef, au-dessus du niveau des rails.
5<> Le rayon minimum des courbes serait de soixante-dix mètres (70"*,00) : mais toutes les fois que le rayon des courbes serait inférieur à cent cinquante mètres (ISO^yOO) ces courbes devraient être raccordées avec les alignements droits, par des arcs de cercle ou paraboliques dont le rayon de courbure, au point de tangence, serait au moins de deux cents mètresL (200"»,00). Une partie droite de trente mètres (30™, 00) serait toujours ménagée entre deux courbes consécutives dirigées en sens contraire.
6« Le maximum des déclivités serait approprié aux nécessités de la contrée. Les changements de déclivités dans le même sens ne pourraient se faire que par parties successives, variant au maximum de dix millimètres (0"»,010) par mètre, ayant au moins trente mètres de longueur chacune.
Lorsque deux déclivités en sens inverse varieraient. Tune par rapport à l'autre, de plus de cinq millimètres (0™,005) par mètre, elles seraient toujours séparées par une partie horizontale d'au moins cinquante mètres (ôO^jOO).
7° Le poids minimum des rails serait de dix-huit
kilogrammes (18^) par mètre courant pour des rails en fer, et de seize kilogrammes (16*^) pour des rails en acier.
8° Les traverses auraient un mètre soixante-dix centimètres (1%70) de longueur et un équarrissage de dix-huit centimètres sur douze centimètres (C", 18/0", 12) : leur maximum d'écartement, demilieu à milieu, dans la pose de la voie, serait de quatre-vingt-dix centimètres {0™,90).
9° Dans les parties à deux voies, Tentre-voie aurait au moins un mètre quatre-vingts centimètres (l'",80) de largeur.
W Les passages à niveau seraient munis de barrières et seraient gardés pour la traversée des routes nationales, départementales et de grande communication ; pour tous les autres chemins, ils seraient seulement munis d'un tableau indiquant, en caractères très-voyants, l'heure du passage des trains. En cas de service de nuit tous les passages sur chemins publics seraient éclairés.
En dehors des routes indiquées ci-dessus, les passages à niveau pourraient être établis avec des contre-rails en bois durs.
Pour la traversée des routes sus-indiquées, les contre rails de passages à niveau seraient en fer.
11° Le chemin de fer ne serait clôturé qu'aux abords des centres de population et des stations.
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s 17. EXPLOITATION.
1** Les voitures à voyageurs seraient établies avec le confort en usage des voitures des lignes principales, pour les classes correspondantes.
Il y aurait deux classes.
Celles de premières classes seraient installées comme les voitures les plus confortables de seconde classe des grandes lignes.
Celles de deuxième classe comme les voitures de troisième classe des grandes lignes.
2° La Compagnie ne serait point tenue d'avoir des wagons spéciaux ni d'effectuer le transport des chevaux ou bestiaux, lorsque la longueur de la concession ne dépasserait pas vingt-cinq kilomètres.
3" La vitesse des trains en pleine marche ne devrait pas dépasser quarante kilomètres à l'heure, celle des trains de voyageurs, arrêts compris, ne serait pas inférieure à vingt kilomètres à Theure. Dans le cas où le chemin de fer emprunterait une rue ou une route pour son passage dans une ville ou un centre de population, la vitesse du train dans ces passages serait réduite à cent mètres (100'",00) par minute.
4<> Aux abords des centres de population, des passages à niveau, dans les parties en courbes prononcées, une forte cloche mise en mouvement aver-
lirait do rarrivéc du train ; il ne serait fait usaorc du sifflet à vajieur que pour le service des signaux, les manœuvres de gares et des freins, et de temps en temps pendant la marche par les temps de brouillards.
Tarifs.
5"* Les tarifs à accorder pour les voyageurs et les marchandises seraient établis en raison de la déclivité moyenne et maxima du chemin concédé, en prenant pour base les tarifs accordés aux lignes principales, multipliés par les coefficients correspondants à ces déclivités, indiqués ci-après :
INDICATION Df:S DÉCLIVITÉS
OBSERVATIONS
o te
Marchandises
grande et petite vitesse
Moyenne de 0,006 à 0,008 et maximum de 0,012
Moyenne de 0,008 h 0,012 et maximum de 0,015
Ces coefOcients dilTèrent de ceux indiqués dans la discussion sur les tarifs, parce qu'ils s'appliquent au tarit total du cahier des charges actuel, tandis que les premiers ne s'appliquent qu'aux prix partiels pour transport.
Ces derniers, tout en donnant sensiblement les mêmes résultats^ sont d'une application plus simple.
Moyenne de 0,012 à 0,015 et maximum de 0.020
Moyenne de 0,016 à 0,020 et maximum de 0,025
Moyenne de 0,020 à 0,025 et maximum de 0,035
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6» Les frais accessoires et de manulenlion seraient les mêmes que ceux accordés aux grandes Compagnies.
V Les wagons à voyageurs n'étant que de deux classes, le prix de la première classe serait celui déduit de la moyenne des prix des première et seconde classes des lignes principales ; et le prix de la seconde, celui déduit du prix de la troisième des lignes principales.
Il est bien entendu que même les chemins d'intérêt local devraient être munis d'appareils électriques indispensables pour les besoins et assurer la sécurité du service.
Telles sont, en substance et sans entrer dans de plus grands détails, que je juge inutiles pour le but que je me suis proposé, les conditions qui pourraient servir de bases à l'établissement des cliemins de fer d'intérêt local et qui, adoptées d'une manière uniforme, arriveraient à constituer un réseau tertiaire qui donnerait satisfaction aux intérêts locaux, intérêts que l'excès des dépenses de construction et d'exploitation des chemins de fer à voie large empêcherait de satisfaire, sans compromettre gravement les intérêts généraux.
CONCLUSION
La situation obérée de notre budget, les engagements contractés, lès besoins urgents de satisfaire à Tamélioration des voies navigables, sont une série d'obstacles qui s'imposent, à nos administrateurs et aux législateurs. Ils ne peuvent persister dans un système de dépenses prématurées, que les ressources du Trésor et les charges du pays ne leur permettent pas de faire. La nécessité les engage donc à adopter un moyen moins grandiose, mais plus que sufOsant encore, pour répondre à des besoins sérieux, en appliquant aux chemins de fer d'intérêt local le mode économique qu'un peuple non moins avancé que nous en science et en industrie s'est mis à appliquer sur une grande échelle.
Les Suédois, les Norvégiens et les Américains du Nord sont devenus économes en matière de chemins de fer, par raison et par nécessité. Les Anglais, négociants habiles avant tout, pour lesquels la leçon de ce qui est arrivé dans la mère-patrie n'a pas été perdue, le sont devenus par calcul; car ils cherchent toujours à faire produire à un capital tout ce qui est possible; ils n'hésitent jamais à abandonner un principe
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économique que le temps où les nouvelles découvertes ont pu modifier ; ils savent mieux que personne que la puissance d'un outil doit être largement établie en prévision du travail à produire. Ils savent aussi qu'en tombant dans l'excès de puissance on est amené à l'excès de dépense et qu'on arrive finalement aux pertes et aux mécomptes. Voudra-t-on le comprendre en France? J'ai consciencieusement cherché à éclairer la question, et je serais heureux, si mes efforts pouvaient contribuer à la faire résoudre au mieux de tous les intérêts.
FIN
Lorsque j'ai fait ce travail, je ne connaissais que les « Observations au sujet des chemins de « fer d'intérêt général et d'intérêt local », publiées en 1875 par M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, député de la Seine, J.-B. Krantz. Au moment de mettre sous presse, j'ai eu communication d'une nouvelle publication du môme auteur : « Observations sur les chemins « de fer économiques à voie normale et à voie « étroite. » Bien que j'aie déjà répondu, dans le cours de mon travail, aux principales objections faites aux chemins à voie étroite, et reproduites par M. Krantz avec le talent et l'autorité qui s'attachent à son nom, je crois devoir ajouter quelques explications sommaires un peu techniques, comme un hommage rendu à la haute considération que j'ai pour l'homme et pour l'ingénieur de mérite, qui est trop au-dessus des idées mes-
qiiTiies pour trouver mal que je ne sois pas toul à fait de son avis. C'est donc aux difîérents chapitres indiqués de cette seconde partie des publications de M. Krantz, sur les chemins de fer, que correspondent les observations qui suivent :
Considéralions générales sur les diverses largeurs de la voie.
Je tiens, avant tout, à constater un point essentiel : c'est que, en ce qui concerne la largeur de voie de 1 mètre ou voie étroite, je ne la soutiens qu'au point de vue des chemins de fer d'intérêt local, mais je suis convaincu qu'il reste très-peu à faire en chemins à voie normale, aux points de vue d'intérêt général et stratégique. Ce sont seulement des chemins d'intérêt local sur lesquels les conseils généraux sont autorisés à prendre une décision, par ce motif, je crois qu'il conviendrait qu'une loi en fixât la largeur à 1 mètre, de même qu'une loi fixait la largeur des routes départementales et vicinales à une largeur beauconp moindre que les routes nationales.
I® Parce qu'une largeur de voie de 1 mètre est beaucoup plus que suffisante pour desservir les intérêts locaux, ainsi que je l'ai démontré.
2*» Pour éviter le gaspillage des fonds du Trésor public ou la ruine des actionnaires, comme cela est déjà arrivé; et quoique l'on dise qu'il
vaut mieux que les capitaux français se perdent en créant en France des travaux d'utilité publique, plutôt que d'aller se perdre eh Turquie ou dans le Honduras, ou au Pérou, pour celui qui perd son argent, la fiche de consolation n'a pas grand mérite, son avoir est toujours perdu.
3° Donner moyen aux localités desservies, aux départements, de trouver chez eux les capitaux nécessaires à ces entreprises, afin que, s'il y a perte sur le revenu du chemin de fer d'intérôt local, elle ne soit, autant que possible, sensible que pour ceux qui en retireront des avantages directs, compensant, dans ce cas, une grande partie du préjudice causé par la perte des capitaux dépensés pour le chemin de fer.
En fait, il n'y a pas d'hésitation possible avec l'expérience acquise aujourd'hui, sur la largeur minima de la voie d'un chemin de fer devant faire un service public, et présenter toutes les conditions de stabilité et de bon marché relatif que comporte ce mode de transport et de circulation.
M. Krantz relate un type extrême, le chemin de Festiniog, qui n'a que 0",60 de largeur de voie, et dont je me suis, avec intention, abstenu de parler, car, comme lui, je trouve que cela peut être une curieuse miniature, mais nullement un modèle à imiter, quoique ce chemin, tout réduit qu'il est, suffise à une recette brute annuelle et
kilométrique de 27 000 francs. M. Fairtie lui-même, grand promoteur des chemins à voie étroite, reconnaît Texiguïté de ce chemin, et pose en principe qu'il n'y a aucun avantage sérieux à descendre audessous de 0'»,91 de largeur de voie (c'est l'unité de mesure anglaise le yard ; c'est là l'objet de sa préférence sur le mètre). Les Anglais, dans leur grande colonie de l'Inde, ont néanmoins adopté la voie de 1 mètre de largeur pour leurs chemins à voie réduite.
De la flexibilité relative des voies ferrées.
En ce qui concerne la flexibilité relative des voies ferrées, M. Krantz lui-même reconnaît que la voie étroite se prête mieux, avec le matériel actuel, à l'emploi des petits rayons à peu près dans le même rapport que la largeur des voies.
Pour les voies larges, voici ce qu'est cette flexibilité mesurée au dynamomètre, d'après un rapport adressé au ministre des travaux publics, en 1862, par une commission d'ingénieurs de l'Étal, chargée de faire des expériences à ce sujet :
En 1861-1862, il fut construit à Vitry, près de Paris, un chemin de fer en forme de 8, formé par deux circonférences de 80 mètres de rayon, raccordées entre elles par de petits alignements droits. Ce chemin était destiné à expérimenter
un nouveau système de matériel roulant, ayant pour but de passer facilement et sûrement dans les courbes de petit rayon, même avec la voie normale.
Des expériences dynamométriques, comparatives entre ce matériel el le matériel ordinaire, furent faites tant en ligne droite, sur la grande ligne de Paris à Orléans, qu'en courbe à petits rayons sur le chemin d'expérience, les deux ma lériels circulant alternativement vides et chargés, à des vitesses de 25 à 30 kilomètres; il y avait dix wagons à chaque train.
Les résultats constatés par la commission fu rent les suivants :
Wagons du nou- j vides.. . .
veau système. . f chargés .
Wagons ordinai- j vides
res (chargés .
BESISTANCB PAR TONNE BRDTE
en courbe
de 80 mètres
de rayon
kilog».
en ligne droite
kilog».
Indépendamment de l'énorme résistance de traction des wagons ordinaires, lors de leur cir-
culation dans ces courbes, on voyait, après Texpérience avec ces wagons, tout autour des courbes, du côté intérieur du rail extérieur des circonférences, de la limaille résultant du cisaillement des boudins des roues sur celui des rails.
Avec les dix wagons de ce nouveau système, il avait été également construit une locomotive à huit roues accouplées, qui circulait dans ces courbes avec la môme facilité que les wagons. L'ingénieur en chef du matériel de la Compagnie d'Orléans, M. Forquenot, autorisé par sa Compagnie, voulant prouver à la commission que Ton n'avait pas besoin de perfectionnement à l'ancien matériel pour passer dans des courbes même de si petits rayons, avait fait disposer une locomotive à six roues accouplées, en donnant une grande facilité de déplacement latéral aux deux essieux extrêmes, et en mettant des tourillons sphériques aux bielles d'accouplement. La commission fut convoquée pour voir également fonctionner celte locomotive sur ce chemin à petits rayons.
Tout paraissait aller assez couramment, lorsque l'inventeur, contre l'invention duquel se faisait évidemment cet essai, s'avisa de regarder de près les rails, et fît remarquer aux membres de la commission que les rails du chemin d'expérience étaient enduits, dans les courbes, d'une couche de graisse noirâtre qui ne se distinguait
pas à première vue : on visita la voie, c'était partout la même chose ; en outre, il fut constaté que les coussinets des bielles n'étaient point serrés, comme cela est indispensable dans la pratique : la locomotive rendait, en marchant, un son de fcrraillement inusité. Le procédé de M. l'ingénieur en chef du matériel de la Compagnie d'Orléans fut trouvé un peu trop Américain. 11 avait lout simplement fait graisser les rails du chemin d'essai, de grand matin et bien avant l'arrivée de la commission, afin qu'elle ne fût pas témoin des difficultés qu'il avait éprouvées, quelques jours auparavant, en essayant de faire passer sa machine dans ces courbes, sans employer aucun subterfuge. Cette commission était composée de trois inspecteurs généraux des ponts et chaussées et de deux ingénieurs des mines.
Les tentatives faites ultérieurement par la Compagnie des chemins de fer du Nord et autres, pour la solution du passage des locomotives dans les courbes à petits rayons, ne sont pas plus précises que celles que je viens de citer.
Voilà, en réalité, ce qu'est la flexibilité du matérier actuel des chemins de fer au point de vue du passage dans les courbes. Les résultats dynamométriques cités plus haut sont autrement précis que les dires de M. Varroy, cités par M. Krantz, car ils donnent la mesure relative de ce que coûterait l'exploitation des chemins à voie normale
avec le matériel actuel et des rayons inférieurs à 200 mètres.
Tout le monde sait, qu'au fur et à mesure que la largeur de la voie diminue, même avec le type du matériel employé actuellement, le passage dans les courbes s'effectue avec moins de résistance; la voie réduite s'impose donc pour réduire les rayons, et avec eux les dépenses de construction et d'exploitation.
Note B sur le chemin de fer de Mondalazac.
D'après ce que je dis dans mon travail sur le transbordement, et dans mes considérations économiques sur l'opportunité et la longueur des embranchements, je suis heureux d'être parfaitement d'accord avec M. Krantz sur l'erreur d'économie industrielle commise dans la construction de ce petit embranchement à voie étroite. Cet embranchement, uniquement destiné à transporter les minerais de fer de Mondalazac aux forges d'Aubin, situées sur la ligne à voie normale de Capdenac à Rodez, n'a que 7 kilomètres de longueur ; il arrive à la station de Salles-la-Source, d'où les minerais ont 35 kilomètres à parcourir sur la grande ligne pour arriver à l'usine d'Aubin : les petits wagons allant à la mine auraier*, très-bien pu aller directement jusqu'à la forj^ .
par (les trains spéciaux; et c'était le caSj eu égard à la faible longueur de rembranchement, de maintenir Tuniformité de largeur de voie pour éviter le transbordement : en outre, les accidents de terrain ne motivaient pas de très-petits rayons; l'exemple cité et mes observations antérieures prouvent que je suis resté dans les conditions vraies qui doivent présider à la détermination des conditions d'établissement d'un embranchement, mais il ne prouve rien contre les chemins à voie étroite pour les services d'intérêt local, et je suis tout à fait en désaccord avec M. Krantz sur son appréciation au sujet du peu de différence qu'il établit entre le prix de revient de construction d'un chemin de fer à voie normale avec rayon minima de 300 mètres, et du même chemin avec rayon minima de 120 mètres. A cet effet, M. Edmond Roy, ancien ingénieur de la Compagnie du chemin de fer du Grand-Central, ne saurait citer un exemple plus frappant que de rappeler au bienveillant souvenir de M. Krantz, ancien ingénieur en chef de l'entreprise générale chargée de l'exécution des travaux de cette Compagnie entre le Lot et Montauban, l'évaluation comparative, faite par M. Edmond Roy, des dépenses faites pour sa subdivision, la traversée du département de l'Aveyron, avec le rayon minima d'exécution, 300 mètres, et ce qu'elle eussent été avec un rayon minima de 120 mètres.
Avec le rayon minima de 300 mètres, cette partie de 65 kilomètres de longueur a coûté, le kilomètre 397,000 fr.
Avec un rayon minima de 120 mètres, le kilomètre eût coûté 234,000
Économie kilométrique 163,000 fr.
Ces évaluations furent faites avec tous les documents précis que possède l'ingénieur chargé de faire exécuter des travaux situés dans sa circonscription. Cette énorme différence tient un peu à la configuration tourmentée du pays que parcourt cette ligne, mais M. Krantz est un ingénieur trop distingué, ayant surtout une trop grande pratique de la construction des chemins de fer, pour tenir beaucoup à se limiter à l'exemple de Terreur économique commise à Tembranchement de Mondalazac et aux appréciations évidemment erronées de M. Varroy.
Du poids des rails.
Employer des rails aussi lourds sur un chemin à voie étroite que sur une voie large est un nonsens, il n'y a qu'un fort trafic qui puisse motiver leur emploi, ainsi, à l'origine des grandes lignes, en France, les rails employés pesaient de 23 à 26 kilogrammes par mètre courant, la cliarge
supportée par les essieux de locomotives ne dé- {)assait pas 8 à 9 tonnes, les wagons à marchandises ne portaient que 5 à 6 tonnes, le trafic s'est accru, les rails, les locomotives, les wagons, tous objets sujets à l'usure, ont été remplacés au fur et à mesure et augmentés de poids, de puissance et de capacités, en raison du développement du trafic; aujourd'hui il faut des rails de 37 à 38 kilogrammes, parce que les locomotives puissantes chargent chaque essieu de 13 à 14 tonnes, il convient donc pour les chemins d'intérêt local de procéder de même Employer des rails lourds pour économiser sur la dépense des traverses est irrationnel, parce qu'en les éloignant beaucoup plus qu'on ne le fait dans la pratique actuelle (O^jSô à O^jOb), il faudrait qu'elles fussent plus fortes et par suite plus cher : et en même temps on diminuerait beaucoup la surface d'appui des rails sur le sol; on aurait une voie bien plus sujette à se déformer et à avoir des tassements fréquents nécessitant un entretien plus minutieux et plus coûteux.
Le tableau de M. Varroy ne prouve donc absolument rien à ce sujet.
Les essieux mêmes des locomotives d'un chemin à voie étroite ne doivent pas être char es de plus de 5 1/2 à 6 tonnes, ce qui ferait travailler les rails du poids de 18 à 20 kilogrammes le mètre courant, avec un écartement de traverses de 0'",85 à
0"»,90 à 7 kilogrammes par millimètre carré, au maximum, comme le conseil avec raison M.Krantz. Pour ne pas surmener la voie, la charge par essieu des wagons ne devrait pas dépasser 4 à 4 1/2 tonnes. Dans ces conditions, avec une locomotive à 4 essieux accouplés, on pourra exercer un effort de traction de 4 000 kilogrammes, permettant de monter des rampes de 3 pour 100 avec un convoi pesant 115 tonnes brutes, soit 10 wagons à marchandises pesant, chargés au complet, 8 tonnes Tun.
Poids mort et poids utile.
En employant des rails légôrs avec la voie large, le matériel des grandes lignes n'y circulera pas sans danger de rupture des rails, et d'autre part, si on fait un matériel léger, relativement pour ces lignes, il ne pourra pas non plus être envoyé sur les grandes lignes et mélangé avec les lourds et forts wagons de ces lignes , sans danger de rupture, soit des châssis, soit des attelages qui seraient trop faibles pour résister aux efforts de choc et de traction des grands trains de 45 et 50 wagons, donc il faudrait aussi bien effectuer le transbordement dans ce cas qu'avec la voie étroite; ou bien on est forcément entraîné, pour l'éviter, à l'emploi des rails et du matériel lourd sur les embranchements à voie normale.
On ne saurait contester qu'avec la voie étroite il sera plus facile de réduire le rapport du poids mort au poids utile transporté, parce que la différence de longueur des essieux, une moins grande largeur des châssis, des roues d'un moindre diamètre pour une môme capacité de caisse, amèneront une grande réduction de matière et de poids dans la construction du matériel roulant du chemin à voie réduite, comparée à ce qu'elle serait pour un môme effet utile avec la voie normale.
Transbordement.
J'ai suffisamment répondu déjà à cette objection et cette discussion vient de me faire développer un argument important, dans le cas où Ton voudrait adopter des rails et un matériel légers pour réduire la dépense de construction des chemins d'intérêt local à voie large; c'est qu'il faudrait faire le transbordement tout comme avec la voie étroite.
Séparation des gares.
Que le chemin soit à voie normale ou à voie réduite, la question de mauvais vouloir des grandes compagnies reste la même; mais il y a cent à parier contre un que les grandes compagnies,
voyant dans le chemin à voie réduite un auxiliaire et non pas un concurrent, comme ont eu jusqu'à ce jour la prétention de le devenir les chemins d'intérêt local, se prêteront beaucoup mieux à un arrangement équitable et avantageux pour tout le monde, pour les laisser arriver dans leurs gares.
Des voies étroites au point de vue stratégique et administratif.
Pourquoi donc les chemins à voie étroite, ayant tous une largeur de voie uniforme et pouvant, avec le temps et le développement des besoins de communication, arriver à se communiquer les uns les autres, ne pourraient-ils pas transporter des troupes et des engins de guerre et aider puissamment au désencombrement des grandes lignes, et par des directions secondaires aider à concentrer un plus grand nombre d'hommes au même moment sur un même point? Est-ce que l'étatmajor, lorsqu'il a à suivre la voie de terre, ne s'inquiète pas de la nature et de l'importance des différentes routes pour répartir sur chacune d'elles les contingents à y faire voyager, en raison de l'importance de ces routes, éviter ainsi les encombrements et opérer des concentrations rapides?
Avec la théorie delà nécessité absolue, au point de vue stratégique, de maintenir toujours et quand môme la largeur de voie de l'",44, il faudrait trans-
former toutes les routes départementales et chemins vicinaux en routes nationales, parce que les premières ne permettent pas de faire circuler un corps d'armée tout entier.
Si déjà notre réseau à voie large n'était pas en quelque sorte complet à ce point de vue, si les promoteurs des chemins à voie réduite songeaient à les prôner pour constituer de grandes artères de circulation, et à dire qu'il faut d'une manière absolue abandonner l'idée de compléter, s'il y a lieu, les lignes stratégiques de première importance, on comprendrait les terreurs qui assiègent les adversaires de la voie étroite. Mais aujourd'hui ces terreurs ne sont pas fondées, attendu que tous les départements sont reliés aux lignes principales par des lignes secondaires à voie normale.
En fait de chemins stratégiques^ le plus important à achever est une bonne organisation militaire, relever le sentiment du patriotisme et du devoir envers la patrie, en grande partie détruits par les mièvreries sentimentales de braves gens dont les utopies humanitaires détruisent chaque jour davantage la virilité dans toutes les classes de notre société. Avec les chemins de fer que nous avons déjà, et de l'énergie surtout, nous n'avons rien à craindre des ennemis qui, depuis peu de temps après Jules César jusqu'à nos jours, n'ont cessé de faire des incursions dans la Gaule.
C'est un si bon pays! disent ces messieurs.
Examen des divers éléments de la dépense de construction.
Les frais d'études, dans les deux cas, voie normale ou voie réduite, sont évidemment les mêmes.
La différence entre les zones de terrain à acquérir est de bien plus de 0",50 de largeur, attendu que la largeur mînima de la plate-forme de la voie normale ne peut pas descendre au-dessous de 5 mètres, ainsi que cela s'est fait aux chemins de l'Hérault, tandis qu'avec la voie de 1 mètre cette largeur est plus que suffisante à 3'»,50. En outre, les courbes d'un petit rayon, permettant de mieux suivre les contours du terrain, feront dimiminuer considérablement le cube des terrassements, et par suite l'emplacement occupé par l'empâtement des talus de déblai et de remblai.
Prix comparé des chemins à voie réduite et à voie normale.
La discussion des dépenses pour construction de l'infrastructure ne peut rentrer dans le cadre de ce travail, les résultats obtenus parlent mieux, du reste, et sont bien plus précis que des discussions que chacun peut rétorquer à son point de vue ; et quand M, Krantz a écrit à ce sujet : « On con-
« slruit ainsi, par la pensée, un instrument de « transport fort médiocre dont on chiffre le coût « au plus bas. C'est par kilomètre, 70 000 francs, « 60 000 francs, voire 50 000 francs, suivant la « bonne volonté, » ce doute, émis par un homme aussi compétent, est grave et capable d'ébranler le meilleur bon vouloir en faveur des chemins à voie réduite; et il est évident que, lorsqu'il a été émis, son auteur n'avait point encore connaissance du rapport adressé au ministre des travaux de Belgique par M. Dumon, inspecteur général des ponts et chaussées de Belgique, chargé d'une mission par son gouvernement pour étudier la question des chemins de fer à voie étroite. Ce document officiel, dans le domaine public, aujourd'hui, et sur lequel je me suis appuyé dans mes indications de prix de revient de construction et d'exploitation de plusieurs chemins, émanant d'un homme revêtu de tout le caractère scientifique et d'honorabilité dont sont, à juste titre, entourées les sommités de nos ingénieurs des ponts et chaussées, ne permet pas de supposer que cet inspecteur général des ponts et chaussées Belges ait construit par la pensée des chemins établis et en exploitation depuis plusieurs années, avant sa mission, et mis de la bonne volonté à donner des prix de revient qui ne fussent pas conformes à la vérité, en indiquant des prix de 70 000 francs, 60 000 francs, voire même moindres
do 50,000 francs par kilomètre, tout en signalant les importants services qu'ils rendent et les bons résultats financiers de leur exploitation.
Les hypothèses et les formules de M. Varroy, ainsi que le cas exceptionnel du petit embranchement de Mandalazac, ne peuvent rien contre des faits sérieux et précis constatés par un document aussi digne de foi que celui émanant de M. Dumon, et il ne saurait être établi de comparaison entre deux types distincts de chemins de fer, mais uniformes comme largeur de voie pour chacun d'eux, et vingt types différents de dimensions d'écluses et de tirant d'eau, que l'on rencontre sur nos canaux.
A ce sujet, qu'il me soit permis une petite digression. L'origine de nos canaux remonte principalement au temps de Louis XIV ; aux époques éloignées où ils furent construits, ils ont rendu alors, et pendant de longues années ensuite, tous les services en harmonie avec les besoins et l'état du commerce de ces époques; si on eût voulu les établir d'une façon aussi magistrale que les besoins actuels le réclament, d'abord la situation d-es revenus de l'État n'eût pas permis de le faire, ensuite on aurait immobilisé là inutilement un capital considérable « qui eût entravé l'exécution » d'autres travaux. On eût établi un instrument dont à peine le quart de la puissance eût élé utilisé, et l'excès de dépenses pour établir cette
puissance inutile représenterait aujourd'hui, avec ses intérêts cumulés, un capital décuple de celui qu'il est nécessaire de dépenser aujourd'hui pour les améliorer. Les .hommes se renouvellent, la science marche toujours; on trouvera peut-être, avant un siècle, que tout en ayant beaucoup fait, nous avons été trop exclusifs, que notre engouement pour les chemins de fer a porté un préjudice considérable à d'autres travaux, dont les résultats moins rapidement saisissables sont peut-être plus urgents ; car en leur sacrifiant tout ou presque tout, nous laissons déboiser, dégazonner nos montagnes sans y porter remède, détruire la régularité de nos cours d'eau, décroître et périr nos sources, raviner et dénuder des contrées déjà pauvres qui deviendront tout à fait arides, et dont la nudité, rendant alors leur reboisement impossible pour nos descendants, pourra bien plus nous faire taxer d'imprévoyants qu'en leur laissant le soin de modifier des voies de communication qu'ils pourront ne pas trouver à leur convenance, car ce travail est œuvre essentiellement humaine, tandis que l'autre, pour arriver à sa fin, a besoin de l'aide du temps et de l'action de la nature : l'homme tout seul n'y peut rien.
Le bel héritage qu'on est en train de laisser à l'avenir! Des chemins de fer grandioses avec des rivières transformées en torrents capricieux et inconstants comme la pluie et le vent.
Depuis que j'ai eu l'âge d'homme, je me suis constamment occupé de chemins de fer; mais je n'en ai pas moins toujours considéré la voie d'eau comme le moyen essentiellement économique du transport des grandes masses. Ces voies de transport ont été, depuis trente ans, beaucoup trop sacrifiées aux chemins de fer, et loin de vouloir qu on abandonne aujourd'hui ces derniers, je cherche au contraire à préconiser le moyen de permettre aux chemins de fer d'intérêt local de s'étendre, sans sacrifices inutiles, sur toute la surface du territoire, au lieu de les restreindre, par suite de dépenses de construction et d'exploitation qui détruiraient leur effet bienfaisant, seraient préjudiciables à leur extension et à l'exécution d'autres travaux, non moins urgents, et de prévoyance pour l'avenir.
Je me suis cru obligé de répondre sommairement aux objections émises contre les chemins de fer d'intérêt local à voie réduite, par un ingénieur jouissant d'une considération méritée par son savoir et sa longue expérience : si j'ai, en cela faisant, commis une témérité, c'est avec la conviction sincère de la bonté de la cause que je viens de défendre, et parce que cette divergence d'opinion avec M. Krantz n'exclut pas l'hommage que je rends à son mérite.
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